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1. INTRODUCTION 
 
 
 
Le rôle important que peut jouer la recherche dans le processus de 
développement tend à être de plus en plus reconnu et au cours des dix 
dernières années, une attention croissante a été portée à la recherche en 
tant qu´instrument de développement. Cette recherche n'est pas seulement 
axée sur de nouvelles technologies et modes d´intervention, mais 
également sur la compréhension du processus d´innovation et de 
changement, ainsi que sur un développement fondé sur des faits plutôt 
que sur des plans et des idéaux. La différence entre ces catégories de 
recherche est quelque peu arbitraire, car tous les produits de la recherche 
doivent être utilisés à un moment ou un autre, le chercheur étant alors 
confronté au facteur humain, à la communauté et à sa participation, son 
indifférence ou son rejet. 
 
La notion de chercheurs travaillant en laboratoire sur des innovations au 
profit de la communauté, innovations dont la finalité sera déterminée 
ultérieurement, peut sembler démodée (bien qu'elle n'ait pas totalement 
disparu). Cependant, la conception dominante de la recherche veut encore 
que ce soit au chercheur de découvrir les faits et les relations scientifiques 
de base tandis que la responsabilité de l'usage des résultats des recherches 
incombe à d'autres personnes. Dans leur tentative de réaliser des travaux 
scientifiques d´excellente qualité, les chercheurs se voient souvent 
contraints de limiter leurs objectifs et d´essayer de contrôler autant que 
possible les facteurs aléatoires. L'on part souvent du principe que de bons 
travaux scientifiques peuvent déboucher sur une amélioration de la 
pratique du développement. Cependant, dans une évaluation critique 
récente de l'approche conventionnelle des recherches relatives au 
développement, Edwards montre que dans la plupart des cas, la recherche 
dans ce domaine est « devenue une partie intégrante des problèmes de 
sous-développement plutôt que la solution à ces mêmes problèmes » (1). 
Les activités déployées en vue du développement ont affaire dans la 



 

 

 
 
2 

pratique à de nombreux facteurs aléatoires car elles concernent des 
individus, leur culture, leur histoire, leur situation sociale, économique et 
politique et leurs différents intérêts. Elles ne peuvent pas ignorer ces 
facteurs et prétendre que le monde à l'extérieur du laboratoire est le même 
qu'à l'intérieur. Ces facteurs aléatoires ne sont pas des obstacles à 
surmonter, mais ils constituent une ressource importante qui doit être 
respectée et stimulée car il s'agit là de connaissances locales qui prennent 
leur signification dans un cadre culturel. Le fait que l'importance du cadre 
culturel soit ignorée est peut-être l'une des explications principales de 
l'échec de ces activités (2). Les connaissances locales ne sont pas seulement 
du ressort des hommes et des femmes sur le plan local, mais elles 
constituent  également une ressource importante, souvent inexploitée, 
pour les gouvernements, les ONG et même les chercheurs. La création de 
nouvelles situations et méthodes permettant de réfléchir sur ses propres 
idées et de s'ouvrir à de nouvelles idées et perspectives forme un défi 
important pour la recherche au service du développement. 
 
Qui plus est, développement est synonyme de changement et cela 
concerne des êtres humains qui doivent être impliqués dans le processus 
de changement. Les membres de la communauté ont leurs besoins et 
priorités, en vue desquels la capacité de recherche est élaborée et utilisée. 
Spécialement dans le processus de développement où l'action joue un rôle 
important, la relation entre la recherche et la communauté ne peut pas et 
ne doit pas être ignorée. Par voie de conséquence, il est important à la fois 
pour le progrès de la science et pour l'amélioration des processus de 
développement que des stratégies soient élaborées dans lesquelles 
recherche et action sont étroitement liées. 
 
 
Historique de la participation 
 
Une tendance vers la participation de la communauté peut déjà être 
distinguée dans les années trente, mais se précise davantage après la 
Seconde Guerre Mondiale. L'on se rend alors compte que la différence 
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entre communautés rurales et urbaines, entre groupes ethniques et 
régionaux et entre individus avec des valeurs et des styles de vie différents 
peut seulement être surmontée par leur influence sur les services qui leur 
sont offerts (sur le plan de la santé publique, de l'éducation, de 
l'alimentation, de l'agriculture, de l'économie, etc.). En outre, l'on se rend 
compte que ces services sont tous des investissements dans les individus 
et non dans un système et que ces individus ont un rôle à y jouer. 
 
Les encouragements en vue d'une participation accrue de la communauté 
au processus de recherche vinrent de plusieurs cotés. L'on réalisa tout 
d'abord que des indicateurs puissants étaient nécessaires pour 
comprendre et corriger ce qui était fait en matière de développement. Des 
méthodes de suivi et d'évaluation de plus en plus sophistiquées furent 
conçues. Ceci ne fut pas seulement l'oeuvre d'organisations internationales 
telles que la Banque Mondiale, l'Organisation Mondiale de la Santé, le 
PNUD, etc., car les organisations non gouvernementales (ONG) en 
réalisèrent elles aussi l'importance. Du fait que des scientifiques (formés 
aux méthodes de recherche) faisaient souvent partie de ces ONG, la 
capacité de base était disponible, bien qu'elle ait dû souvent être adaptée à 
de nouveaux besoins. D´autres ONG engagèrent des scientifiques 
spécialement à cet effet. 
 
Dans un aperçu historique, Rajesh Tandon distingue six facteurs 
importants qui ont contribué à l'évolution théorique et pratique de la 
echerche participative. Voici ce qu'il dit dans son article The historical roots 
and contemporary urges in participatory research (3) :  
« En tout premier lieu, le débat toucha à la sociologie de la connaissance et 
ses implications sur la formulation épistémologique à travers la civilisation 
humaine. Ce débat continue de poser la question de savoir si la 
connaissance de la civilisation humaine est conditionnée par le contexte 
historique (Habermas, 1968) (4), par conséquent par l'histoire humaine. 
C'est dans ce cadre que sont apparues des perceptions historiques 
différentes sur les luttes et transformations sociales. Connues, pour les 
plus célèbres, sous le nom d´Etudes Subalternes, elles présentaient une 
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vision de la société, de l'histoire et de l'ordre humains dans la perspective 
du marginal, du travailleur, du pauvre et du démuni opposée à la forme 
dominante de la connaissance produite et articulée à travers l'histoire par 
les dirigeants, les rois, les brahmanes. 
Le second facteur historique, qui encouragea en fait la toute première 
articulation de l'expression « recherche participative », résulta de la 
pratique d'éducateurs d'adultes dans les pays du Sud. Croyant fermement 
en l'éducation pour adultes et en la nécessité d'instaurer un dialogue 
horizontal entre l'enseignant et l'apprenant, ces éducateurs élaborèrent une 
méthode pédagogique qui permit aux apprenants de contrôler leur propre 
processus d´apprentissage. Ces mêmes éducateurs, formés en tant que 
professionnels et engagés dans des recherches systématiques, en 
particulier sur les résultats de leurs propres interventions, commencèrent à 
être confrontés à la contradiction comprise dans leurs activités de 
chercheurs. En tant que chercheurs professionnels, ils commencèrent à se 
distancier des apprenants, à établir un contrôle unilatéral du processus de 
recherche et à vouloir réaliser leurs recherches d'une manière qui n'avait 
que peu ou pas d'incidence sur l'apprenant même. La prise de conscience 
de cette contradiction résulta petit à petit en la reformulation, sur le plan à 
la fois théorique et pratique, d'une conception de recherche qui était 
intégrée et conforme aux principes sur lesquels les pratiques de l'éducation 
des adultes reposaient. C'est à ce moment-là, en 1974-1975, que 
l'expression « recherche participative » fit une première apparition, se 
diffusa dans ce groupe d'éducateurs d'adultes, puis fut promue par 
l'intermédiaire de l'International Council For Adult Education et 
d'organisations nationales et régionales affiliées dans le monde entier 
(Tandon, 1988)(5).  
Le troisième soutien parallèle et lié fut apporté à la recherche participative 
par les travaux de Paolo Freire et Ivan Illich. La critique faite par Illich de 
l'enseignement dans les sociétés modernes et la contribution de Freire à 
une pédagogie différente servirent de base pour l'intégration de la 
recherche participative, en tant que processus d'éducation, au sein de 
l'éducation populaire. Un certain nombre d'articles sur ce thème parurent 
à la fin des années soixante et au début des années soixante-dix, renforçant 
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les arguments en faveur de la recherche participative (Freire, 1982)(6). Il 
fut démontré en particulier que les processus de savoir et d'apprentissage 
sont réciproquement liés, ce qui réaffirmait la faculté fondamentale de 
l'homme de connaître, d'apprendre et de réfléchir. Ceci conforta de 
nouveau les éducateurs d'adultes dans leur soutien à la recherche 
participative.  
Le quatrième facteur, parallèle pendant quelques dizaines d´années, fut le 
rôle joué par la recherche-action, qui se dressait, en particulier, contre le 
mythe de la recherche comme quelque chose de statique. Elle plaidait en 
faveur de l'action en tant que fondement de l'apprentissage et du savoir. 
Cette formulation de la recherche-action, issue des travaux de Kurt Lewin, 
fut reprise en Amérique Latine où elle servit alors de base à la formulation 
de la recherche-action participative (Fals Borda, 1985)(7). La notion « 
d´action » en tant que mode de savoir légitime y était soulignée, le 
royaume du savoir étant ainsi transporté dans le domaine de la pratique. 
C´est à Lewin que l'on doit l'affirmation suivante : « Si vous voulez 
vraiment savoir ce qu´il en est des choses, il vous suffit d'essayer de les 
changer (8). » 
Un cinquième facteur qui, d'un point de vue épistémologique, contribua 
de manière significative à la recherche participative résulta des travaux de 
phénoménologues (Solomon,1987) (9). Ces travaux légitiment l'expérience 
en tant que base du savoir. Emotions et sentiments humains furent 
impulsés en tant que modes de savoir légitimes, parallèlement à l'action et 
à la connaissance. La contribution des phénoménologues étendit ainsi la 
base du savoir au delà d'une simple connaissance intellectuelle et un 
certain nombre de travaux furent publiés qui vinrent constituer de 
manière significative un corpus théorique et pratique au sein de 
l'Apprentissage par l'expérience (Kolb, 1984) (10). 
En dernier lieu, le débat sur le paradigme du développement commença, 
vers le milieu et à la fin des années 70, à poser la question de la 
participation - la participation des individus, des femmes, de la 
communauté, de ceux dont on essaie de favoriser le développement en 
tant que protagonistes de leur propre développement - comme une 
variable cruciale dans le développement humain.  Cette vision fut 
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confortée par les échecs de projets et programmes de développement 
conçus par des experts et mis en place « d'en haut ». L'utilisation des 
connaissances et aptitudes de ceux qui sont les principaux participants et 
protagonistes du processus de développement est un principe 
fondamental pour la promotion de la participation en tant que concept 
central du développement (Chambers, 1983 ; Oakley, 1991) (11,12). » 
 
 
Les chercheurs, quant à eux, se rendirent compte que la plupart des 
recherches ne sauraient être effectuées de manière adéquate si les gens 
concernés n'y participent pas. Bien qu'il soit clair que la participation de la 
communauté à la recherche profite aussi bien à la communauté qu'aux 
chercheurs, une telle recherche n'inclut pas nécessairement des objectifs de 
participation. La notion de participation s'est, à partir des années 80, 
rapidement propagée parmi les personnes engagées dans des activités de 
développement. Un nombre considérable d'approches a émergé, telles que 
la recherche participative, l'évaluation participative, la recherche relative 
aux agrosystèmes, les procédures d'évaluation accélérée et la recherche-
action participative, lesquelles présentent de grandes similitudes sur les 
plans conceptuel et méthodologique. Nous regarderons dans cette 
première partie quelques interprétations des termes « participation » et « 
recherche participative ». Nous examinerons également la relation de la 
recherche participative avec la recherche conventionnelle, les instituts de 
recherche, les chercheurs et l'Etat. 
 
 
La participation de la communauté 
 
La participation de la communauté est l'une de ces expressions que 
nombre de gens utilisent à tort et à travers et qui encourt de ce fait le 
risque de devenir très ambiguë. La communauté est un groupe de gens 
vivant dans un même village ou quartier et, en tant que tel, organisé en 
une entité municipale et sociale. La participation désigne l'engagement, 
sur le plan collectif, des gens dans différentes activités ayant un intérêt 
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pour la communauté (13). Cette définition peut sembler des plus évidentes 
mais l'on peut immédiatement se demander « qui détermine ce qui est 
dans l'intérêt de la communauté ? » Et ceci illustre les différentes 
interprétations possibles. Une communauté est formée par des gens qui ne 
partagent pas nécessairement les mêmes intérêts et valeurs. La plupart du 
temps, il existe des conflits d'intérêts à la fois au sein de la communauté et 
à l'extérieur. 
 
 
Par exemple, en relation avec l'utilisation des ressources naturelles, un 
exploitant d'une concession forestière ne s'intéressera pratiquement qu'à la 
rentabilité économique à court terme tandis que pour les utilisateurs 
traditionnels de la forêt, des critères tels que la minimalisation des risques 
et l'acceptation sociale jouent également un rôle. Les activités des femmes 
dans un village seront déterminées en premier lieu par la nécessité de 
nourrir et d'entretenir leur famille. Si conflit d'intérêts il y a, il est probable 
que ce sera entre la population locale et des utilisateurs temporaires ou 
externes des ressources naturelles, par exemple entre cultivateurs et 
propriétaires de troupeaux nomades ou entre utilisateurs locaux de la forêt 
et exploitants de concessions forestières. A quels intérêts la priorité est-elle 
donnée - et de quelle manière - afin de mobiliser les gens en vue d'activités 
en commun ? Ces priorités sont-elles celles des autorités locales de la 
communauté ou celles des « sans-pouvoir » ? Ces priorités sont-elles celles 
des hommes ou celles des femmes ? Sont-elles celles des propriétaires 
terriens ou de ceux qui n'ont pas de terre ? S'agit-il des priorités telles que 
définies par les professionnels (personnel médical, hommes politiques à 
l'échelon national, économistes, écologistes) ou celles des profanes en la 
matière ? 
 
Beaucoup ont écrit à ce sujet et cela montre qu'il y a de nombreuses vues 
possibles (14-16). D'un côté, dans l'optique plus conventionnelle, la 
participation de la communauté est considérée comme un moyen pour 
améliorer les prestations de services standard. En amenant, sur le plan 
local, les gens à exécuter des activités prédéfinies, les prestations de toutes 
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sortes de services peuvent être étendues et seront mieux acceptées. De 
l'autre côté, dans l'optique développée par les activistes sociaux, la 
participation de la communauté est considérée comme un processus dans 
lequel les pauvres travaillent ensemble en vue de surmonter leurs 
problèmes et mieux contrôler leur vie. La première conception de la 
participation de la communauté est axée sur des valeurs partagées et sur la 
coopération entre les gens à tous les niveaux de la société, et part du 
principe de la communauté des intérêts. La seconde conception reconnaît 
l'existence de conflits d'intérêts. Le dialogue et la recherche-action sont 
utilisés afin de sensibiliser les gens, d'augmenter leur confiance en soi et de 
stimuler une prise en charge autonome. Cette conception doit beaucoup 
aux travaux de Paolo Freire (17) dans le mouvement pour l'éducation des 
adultes et à d'autres spécialistes des sciences humaines en Amérique 
Latine, comme Fals Borda (18). L'expérience issue de ces activités est 
précieuse, y compris pour ceux qui ne sont pas intéressés par les actions 
sociales, mais pour qui le développement est en effet un processus de 
changement. La participation de la communauté et la recherche 
participative en tant que telles ne sont pas des concepts neutres et cela 
n'est pas sans conséquences en ce qui concerne les définitions, les 
interprétations, les discussions et, en dernier lieu mais non par ordre 
d'importance, la méthodologie de la participation et de la recherche 
participative.  
En ce qui concerne la participation dans le domaine médical, 
Katzenellenbogen et autres affirment : « Il n'existe aucune conception 
cohérente du rôle de la communauté dans les programmes éducatifs, 
sociaux et médicaux. Selon les approches, l'attention se porte sur le 
processus de mise en oeuvre des activités, le rôle des professionnels et des 
profanes dans ces activités, les stratégies utilisées afin d'atteindre les 
objectifs du programme et l'orientation vis-à-vis des structures du pouvoir 
en place (13). » 
 
Oakley cite des exemples d'interprétations de l'expression « participation 
de la communauté », illustrant ainsi la variété de ces interprétations et 
dans certains cas, la confusion qui règne à cet égard(19) :  
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1.« la participation signifie, dans le sens le plus large, sensibiliser les gens 
et donc accroître la réceptivité des gens en milieu rural et leur aptitude à 
répondre à des programmes de développement, et aussi encourager les 
initiatives locales ; 

2.en ce qui concerne le développement, la participation inclut 
l'engagement des gens dans les processus de décision et dans la mise en 
place des programmes, le partage des bénéfices des programmes de 
développement et l'implication des gens dans les tentatives d'évaluation 
de tels programmes ; 

3.la participation implique des efforts organisés en vue de permettre un 
meilleur contrôle des ressources et des institutions régulatrices de la 
part de groupes ou de mouvements regroupant ceux qui jusqu'alors 
étaient exclus de ce contrôle. » 

 
Susan Rifkin, écrivant au sujet de la participation de la communauté, 
affirme que l'on ne peut pas considérer un concept tel que celui de la 
participation comme admis. L'on ne peut déterminer ce qui est entendu 
par participation de la communauté qu'en se posant les trois questions 
suivantes : 
1.La participation, pourquoi ? 
2.Qui participe ? 
3.Comment les gens participent-ils ? (20) 
 
McCall distingue trois niveaux de participation :  
-la participation en tant qu'instrument servant à faciliter la mise en place 

d'interventions externes ; 
-la participation en tant qu'instrument permettant d'intervenir dans le 

processus de décision et dans l'élaboration de politiques d'interventions 
externes ; 

-la participation en tant que fin en elle-même, la prise en charge autonome 
des groupes sociaux afin d'accéder aux ressources et aux processus de 
décision et de les contrôler. 

 
Dans le dernier cas, la participation en tant que telle est un objectif et non 
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un instrument, elle sous-entend une acceptation du fait que les gens 
peuvent en grande partie identifier et modifier leurs propres solutions en 
fonction de leurs besoins (21). Ceci signifie que les chercheurs et les 
coopérants apportent, sur le plan local, leur soutien aux gens afin 
d'accroître leur aptitude à gérer les changements dans leur environnement. 
Dans le chapitre 2, nous verrons que ces différentes perceptions ont des 
conséquences sur l'approche méthodologique de la recherche 
participative. 
 
Comme nous pouvons le voir, différentes formes de participation 
impliquent différentes méthodes et différents programmes. Cependant, 
réaliser qu'il existe différents intérêts et donc différentes interprétations du 
concept de participation est un premier pas important qui peut nous éviter 
de choisir une mauvaise méthode. Prétendre qu'il n'existe aucune 
différence d'interprétation n'est pas dans l'intérêt d'une meilleure 
compréhension de la notion de participation car cela peut justement 
ébranler le pouvoir du concept dans toutes ses facettes. Une évolution 
comparable peut être observée en ce qui concerne l'expression « soins de 
santé primaires » (Primary Health Care) (22). 
 
Un exemple concret de divergences dans les approches est fourni par la 
campagne contre la diarrhée réalisée par l'UNICEF : le programme GOBI 
(23). Les gens sont informés sur les objectifs du programme (le traitement 
de la déshydratation constatée chez les enfants souffrant de diarrhée, afin 
de réduire les taux de mortalité infantile) et motivés en vue de coopérer. Il 
s'agit d'un programme de thérapie de réhydratation orale, élaboré au siège 
de l'UNICEF à New-York, introduit auprès des populations rurales 
concernées au moyen du « marketing social » et qui vise à former les 
mères afin qu'elles s'encouragent mutuellement et préparent la thérapie de 
réhydratation orale. Ce programme absorbe des fonds et des effectifs qui 
ne peuvent plus être consacrés à d'autres activités. Certains affirment qu'il 
s'agit là d'un programme vertical (25,26) qui n'est pas fondé sur les propres 
priorités des gens. Ils préfèrent un programme participatif horizontal dans 
lequel les gens analysent leur propre situation, définissent leurs priorités et 
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collaborent avec une ONG ou une OG afin de changer la situation. Au lieu 
de n'être que de simples collaborateurs, les gens sont, dans ce cas, des 
protagonistes. D'autres affirment à leur tour que peu importe à quel genre 
de programme les gens participent, car le fait qu'ils apprennent à 
participer et qu'ils ne soient pas complètement impuissants ne peut avoir 
qu'une incidence positive. 
 
Bien que les partisans de ces différentes approches utilisent le même 
terme, participation, ils semblent ne pas vouloir dire la même chose. La 
première interprétation peut être considérée comme allant dans le sens 
d'une collaboration, tandis que dans la seconde, la participation est 
considérée sur un plan plus égal. Certains plaident, par exemple, en faveur 
d'une distinction entre « participation de la communauté » et « 
engagement de la communauté » (19), cette dernière notion étant 
synonyme d'un engagement plus actif de la communauté qui coopère avec 
les professionnels, prend des initiatives et assume des responsabilités. 
 
Ces différents niveaux de participation sont influencés par le rôle de l'Etat, 
la position des professionnels, le statut du pouvoir et l'expérience de la 
démocratie. Quelques-uns de ces facteurs seront abordés plus loin dans 
cette première partie. 
 
Un malentendu général au sujet de la participation résulte du fait que 
certains coopérants considèrent la participation de manière stéréotypée et 
idéalisée. Un projet ou une recherche donne de meilleurs résultats lorsque 
l'ensemble de la communauté y participe de tout coeur. Penser que la 
pleine participation de tous les membres de la communauté à tous les 
stades du processus est possible n'est pas réaliste. Comme nous l'avons 
déjà affirmé, une communauté n'est pas homogène. 
 
Nous n'avons pas l'intention de donner, au sein de cette publication, une 
réponse définitive à cette discussion, mais elle ne devrait pas être perdue 
de vue lorsque l'on considère les différentes formes de recherche 
participative. Il peut y avoir des différences sur le plan de la forme et du 
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niveau de participation et différentes stratégies et méthodes peuvent être 
utilisées. 
 
 
 
La recherche participative 
 
Si nous suivons l'argumentation qui se dégage des paragraphes 
précédents, nous comprendrons qu'il existe différentes formes de 
recherche participative, allant de la participation en tant que premier pas 
vers un profond changement politique à la participation afin d'obtenir des 
données fiables, allant de la sensibilisation des gens afin de les amener à 
coopérer à un programme jusqu'à un plus grand contrôle des ressources 
de la part les gens. La recherche participative connaît de nombreuses 
modalités : elle peut être orientée sur l'action et initiée par la communauté 
(ou par une ONG ou une OG qui agit comme catalyseur), la communauté 
définissant les priorités et restant engagée durant l'ensemble du processus, 
y compris lors de l'analyse des données et la formulation d'un plan 
d'action. La recherche participative peut être également plus verticale, un 
chercheur ou un institut de recherche prenant alors l'initiative de contacter 
la communauté afin de faciliter ses recherches. Ces deux formes de 
recherche peuvent être qualifiées de participatives, mais il est clair que 
leur caractère est très différent. C'est pourquoi certains projets de 
recherche participative peuvent être très différents de ce qui est le plus 
nécessaire en matière de développement et provoquer des discussions 
passionnées. 
 
Au sujet de la participation des agriculteurs (une des formes les mieux 
connues), Ashby distingue les quatre formes suivantes (27) : 
1.contractuelle : les chercheurs passent un contrat avec des agriculteurs 

afin de pouvoir utiliser leur terre ou avoir recours à leurs services ; 
2.consultative : les chercheurs consultent les agriculteurs au sujet de leurs 

problèmes puis élaborent des solutions ; 
3.coopérative : chercheurs et agriculteurs collaborent au processus de 
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recherche en tant que partenaires ; 
4.collégiale : les chercheurs renforcent le système de  recherche et de 

développement informel et indépendant qui existe dans les zones 
rurales.  

 
Les hommes politiques à l'échelon local, les représentants de la 
communauté et le personnel coopérant, dont l'importance vitale en ce qui 
concerne les possibilités de participation a déjà été soulignée, ont une 
influence décisive sur les résultats. Une ligne très nette peut être tirée entre 
la première forme de la liste d'Ashby d'un côté et les seconde, troisième et 
quatrième formes de l'autre. La première va dans le sens de l'approche 
verticale tandis que les trois autres formes ont un caractère plus horizontal. 
 
L'approche coopérative et l'approche collégiale de la recherche 
participative forment un contraste très net avec l'approche contractuelle 
plus conventionnelle, dans laquelle les membres de la communauté sont 
traités comme des sujets passifs. Seule une minorité participe à la 
recherche dans la mesure où elle en autorise la réalisation et en reçoit les 
résultats, tandis que dans la recherche participative coopérative, et plus 
encore dans la recherche participative collégiale, quelques membres de 
l'organisation ou de la communauté étudiée collaborent activement avec le 
chercheur professionnel tout au long du processus de recherche, depuis 
l'organisation initiale de la recherche à la présentation des résultats et la 
discussion de leurs implications pratiques. 
 
La recherche coopérative est une recherche appliquée mais elle forme 
également un contraste avec la recherche appliquée courante, dans 
laquelle les chercheurs font fonction d'experts professionnels, qui 
élaborent un projet, recueillent des données, interprètent les résultats et 
font des recommandations pratiques à la communauté ou au client. Dans 
la recherche participative, quelques membres de la communauté étudiée 
sont activement engagés dans la recherche de données et d'idées pour 
guider leurs futures activités (29).  
Idéalement parlant, la recherche participative est effectuée avec et pour les 
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gens et non à leur sujet. Ceci signifie que les représentants de la base et les 
dirigeants devraient être en mesure de collaborer, en tant que groupes de 
référence, au processus de recherche participative et ce depuis le début, 
c'est-à-dire dès la phase de choix du sujet de la recherche ; qu'ils devraient 
continuer d'être engagés dans toutes les étapes du processus jusqu'à ce que 
les résultats aient été publiés et divulgués à la communauté de différentes 
manières. Ceci n'a pratiquement rien à voir avec le type de recherche 
normalement recommandé où l'observateur (détaché) prend l'initiative et 
assume l'entière responsabilité des travaux avec quelques fois d'autres 
objectifs en tête, tels que le progrès de la science, une promotion ou son 
prestige personnel. Dans le cas de la recherche participative, les 
connaissances sont socialement validées non seulement par l'intermédiaire 
d'une confrontation avec des idées ou hypothèses antérieures, mais 
également par l'intermédiaire de mécanismes de validation propres aux 
membres de la communauté (30). Tous ces éléments modifient la relation 
chercheur-sujet des recherches et ceci nous rapproche de nouveau de la 
discussion précédente sur la participation. 
La recherche participative implique les praticiens dans le processus de 
recherche à partir de l'organisation initiale du projet, en passant par le 
recueil et l'analyse des données, jusqu'aux conclusions finales et à la 
traduction des résultats de la recherche dans la pratique (31). 
 
Outre différentes formes de recherche participative, nous pouvons donc 
constater qu'il existe, dans le processus de recherche, différentes phases 
dans lesquelles la participation peut jouer un rôle. Ces phases seront 
décrites de manière détaillée dans la seconde partie. 
 
 
La relation avec la recherche plus conventionnelle 
 
Le monde de la recherche (les instituts et ceux qui y travaillent) a ses 
propres intérêts. Même s'il est probable que de nombreux instituts 
reçoivent une subvention de base, ils ne dépendent pas moins de contrats 
de recherche. Ces contrats peuvent concerner des programmes de 
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recherche à long terme, des projets de recherche à court terme ou même de 
brèves interventions. Ceci vaut pour les instituts de recherche dans le 
monde développé, mais plus encore pour les instituts de recherche dans 
les pays en voie de développement. Dans certains pays pauvres, aucune 
ressource propre n'est disponible et les chercheurs dépendent entièrement 
d'organisations donatrices qui viennent avec leur propre agenda, leur 
propre philosophie, leurs propres méthodes et priorités. 
 
La connaissance et l'accès au savoir forment le capital du chercheur. Nous 
considérons comme tout-à-fait normal le fait que l'homme d'affaire ne 
partage pas son capital, mais il nous semble en revanche que les 
chercheurs devraient diffuser leurs connaissances et informations. Ceci va 
fondamentalement à l'encontre de leur propre intérêt et la recherche 
participative dans laquelle le contrôle d'un programme de recherche 
(priorités, fonds, évaluation) est partagé avec d'autres n'est pas considérée 
par la plupart des instituts de recherche comme une priorité.  
 
En outre, les instituts dans nos sociétés reflètent et reproduisent les 
relations de pouvoir existantes qui confèrent à ces instituts une base ferme 
et stable. Il en va de même des instituts de recherche. Des analyses des 
programmes de recherche internationaux montrent que les instituts de 
recherche des pays pauvres dépendent en grande mesure des instituts de 
recherche des pays riches (32-35). A leur tour, les profanes dans les pays en 
voie de développement dépendent des professionnels qui y travaillent 
(parmi lesquels les chercheurs). L'on ne saurait s'attendre à ce que ces 
relations changent par la seule introduction de la recherche participative. 
 
La recherche participative déplaît à de nombreux chercheurs qui affirment, 
entre autres arguments, qu'il ne s'agit pas d'une recherche réellement 
scientifique et qu'elle est de mauvaise qualité. Etant donné que les instituts 
de recherche sont évalués à partir des résultats des recherches qu'ils 
effectuent, lesquels sont en premier lieu de caractère scientifique, leur 
préoccupation ne devrait pas être prise à la légère. Pour la plupart des 
instituts de recherche, il est plus important de publier un article dans l'une 
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des revues scientifiques de premier ordre que d'avoir des rapports de 
vulgarisation très intéressants que les ONG peuvent utiliser. 
 
Mark Nichter (36) a souligné combien la recherche participative est 
nécessaire sur le plan scientifique. Il a attiré l'attention sur le fait que de 
nombreux chercheurs considèrent les choses complètement à l'envers du 
fait qu'ils ne travaillent pas de manière participative. Dans le domaine des 
soins médicaux, il écrit par exemple : « Si l'on regarde de bas en haut le 
système des soins de santé primaires, l'on commence à s'apercevoir que 
des centres de soins médicaux existent à la périphérie de la communauté, 
sur un plan aussi bien culturel que géographique. » 
 
 
De semblables exemples nous sont fournis par la recherche agronomique. 
Whyte affirme : « Les découvertes capitales en matière de culture faites 
lors de la « révolution verte » des années soixante, qui créèrent des variétés 
de céréales à haut rendement, ont permis dans un certain nombre de pays 
quelques progrès importants sur le plan de la production alimentaire. 
Cependant, comme beaucoup de critiques l'ont remarqué, la nouvelle 
technologie a eu tendance à favoriser les producteurs ruraux qui 
occupaient déjà une position relativement avantageuse, ne contribuant que 
dans une moindre mesure à améliorer le sort de la majorité rurale et ayant 
même dans quelques cas des effets négatifs du fait qu'elle encouragea la 
migration des paysans et la concentration des terres » (33). Whyte souligne 
la nécessité d'une stratégie nouvelle en matière de recherche agronomique. 
D'autres chercheurs ressentent eux aussi le besoin d'approches et de 
méthodes nouvelles dans la recherche au service du développement. 
 
Ce sont cependant les ONG qui ont le plus d'expérience en matière de 
recherche participative, mais celles-ci ne ressentent pas le besoin de 
publier quoique ce soit au sujet de leurs activités. Ceci signifie que nombre 
de leurs précieuses connaissances sur le plan méthodologique ne peuvent 
pas être partagées. L'on a pu constater récemment un regain d'intérêt pour 
la recherche participative et de plus en plus de réseaux d'activités sont mis 
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en place, dont font partie aussi bien des instituts de recherche que des 
ONG. 
 
Pour ceux qui pensent que la recherche participative peut contribuer de 
manière essentielle au développement, ces remarques sont importantes. 
En premier lieu, l'on ne saurait s'attendre à ce que tous les chercheurs 
soient en mesure de travailler de cette manière. Certains préfèrent garder 
le contrôle du processus et décider des priorités, méthodes et résultats. En 
second lieu, les meilleurs résultats scientifiques issus de la recherche 
participative n'ont jamais été publiés et cela équivaut à ne pas exister. Si la 
recherche participative doit jouer un rôle essentiel dans la recherche au 
service du développement, nous devons tenir compte du fait qu'elle doit 
acquérir un meilleur statut afin d'être plus attrayante pour les scientifiques 
et pour que cela vaille la peine pour les ONG de publier au sujet de leurs 
activités.  
 
 
La relation avec l'Etat 
 
Un autre facteur important en ce qui concerne les possibilités de recherche 
participative est le contexte politique dans lequel cette recherche doit avoir 
lieu. Pendant ses travaux au Guatemala en 1980, l'un des auteurs se vit 
accompagné de soldats chaque fois qu'il se rendait avec les « promotores 
de salud » dans les villages afin de discuter des priorités des paysans. Il 
était assez évident que ces paysans étaient peu disposés à parler. Il en fut 
de même lors d'un projet de recherche sur les habitudes alimentaires, en 
Indonésie en 1981, à l'occasion duquel un homme politique local demanda 
à voir les questionnaires avant que la recherche ne commence. Il suggéra 
de supprimer  toutes les questions sur la faim, les paysans javanais 
pouvant autrement être amenés à réfléchir.  
 
La participation est un concept qui peut être considéré dans le plus large 
contexte de la démocratie et, en tant que tel, il appartient à l'idéologie 
démocratique. La participation n'est pas possible sans discussions sur les 
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besoins et la manière d'y répondre. Ces discussions n'ont souvent pas lieu, 
ce qui ne veut pas dire qu'un pays n'est pas démocratique, car ce sont 
souvent les dirigeants politiques locaux qui ont le pouvoir de décision et 
qui contribuent à créer un climat dans lequel la participation est difficile. 
Et lorsque la participation est difficile, la recherche participative devient 
elle aussi plus difficile. 
 
Certains pays ont même une forme de gouvernement explicitement 
centralisée. La Chine et le Vietnam en sont des exemples. Dans ces pays, 
les décisions politiques sont prises dans la capitale et la plupart des 
hommes politiques locaux essaient de les respecter. En dehors des 
organisations gouvernementales, toute autre organisation est interdite. 
Vous ne trouverez, en Chine et au Vietnam, aucune ONG par exemple. Il 
existe des mouvements de masse regroupant des femmes et des jeunes, 
mais ce sont des instruments aux mains des autorités pour introduire des 
politiques émanant du pouvoir central. Selon les dirigeants locaux, ces 
organisations peuvent jouer un rôle comparable à celui des ONG. 
 
Dans les pays où les ONG n'existent pas ou où elles sont extrêmement 
contrôlées (Indonésie), la recherche participative sera beaucoup plus 
difficile que dans les pays où il est possible d'échanger en toute liberté des 
opinions et des idées. Ceci devrait toujours être pris en considération 
lorsque l'on essaie d'introduire la recherche participative dans ces pays. 
L'on ne peut y parvenir que par le biais de dirigeants locaux qui sont 
suffisamment puissants pour résister à la pression du pouvoir central et 
qui réalisent que la population constitue une richesse de ressources qui 
devraient être exploitées. 
 
 
Le contenu de cette publication 
 
Il est clair qu'il n'existe aucune règle stricte en ce qui concerne la méthode 
participative et que les opinions sont très divergentes en la matière. Nous 
n'avons pas l'intention de prêcher la recherche participative et de présenter 
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une seule et unique méthode. Faire de la recherche participative relève 
peut-être plus  d'une attitude que d'une méthode. C'est dans ce sens que 
Rahman écrit que la recherche participative est une philosophie et un style 
de travail avec les gens en vue d'encourager les gens à se prendre en 
charge de manière autonome(30). Prendre conscience du fait que les gens 
ont un savoir et une sagesse qui leur sont propres et que ce savoir et cette 
sagesse doivent être inclus dans le processus de recherche est un premier 
pas. Réaliser que la sanctification de la science officielle et de ses produits a 
un effet aliénant sur la majorité de la population, qui les empêche de 
comprendre les décisions politiques et leur impact sur la vie quotidienne, 
en est un autre. A partir du moment où l'on est disposé à faire de la 
recherche participative et à sortir de la tour d'ivoire de la science, il peut 
être utile d'examiner quelques exemples. Comment d'autres chercheurs, 
des ONG, des gouvernements ou des mouvements populaires ont-ils 
effectué une telle recherche ? 
 
Nous présenterons dans la seconde partie de cette publication un certain 
nombre d'articles qui ont déjà été publiés et que nous avons 
spécifiquement ordonnés en vue de montrer quelques-uns des problèmes 
méthodologiques auxquels l'on peut être confronté dans la recherche 
participative. Dans la mesure du possible, les articles ont trait à chacune 
des phases du processus de recherche. 
 
Dans la troisième partie, des exemples de recherche participative seront 
donnés, qui illustreront les observations générales et méthodologiques 
faites dans la partie précédente. Nous avons essayé de sélectionner des 
exemples de projets dans différents secteurs et continents. 
 
Pour terminer, il est donné une liste d'adresses d'instituts ayant une 
expérience considérable en matière de recherche participative et d'activités 
en réseaux. 
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2. ASPECTS MÉTHODOLOGIQUES DE LA RECHERCHE 
PARTICIPATIVE 
 
 
 
Comme nous l'avons vu dans la première partie, il existe différentes 
interprétations de la recherche participative, qui peuvent conduire à 
différentes méthodes. Notre objectif n'est pas de présenter la meilleure 
méthode mais de montrer à ceux qui ne sont pas familiers avec ces 
approches, quelles en sont les possibilités et difficultés. 
 
La mise en place d'un projet de recherche participative peut commencer 
par un processus d'émancipation de la communauté qui demande à ce que 
les ressources (y compris la recherche) soient gérées en fonction de ses 
besoins et priorités (la communauté prend l'initiative) ; si une 
communauté souhaite être impliquée et avoir la possibilité de participer en 
tant que partenaire aux discussions sur l'orientation de la vie de ses 
membres, les chercheurs peuvent également décider de coopérer avec la 
population : être à son service, travailler à ses priorités, utiliser son savoir 
et sa sagesse, l'impliquer dans le processus de décision en ce qui concerne 
les politiques qui peuvent changer sa vie (les chercheurs prennent 
l'initiative). Cette distinction est quelque peu artificielle et la plupart du 
temps l'on a affaire à une combinaison de ces deux possibilités. 
Cependant, vu sous ces deux angles, il est clair que cela peut conduire à 
deux sortes de méthodes. La première consiste en une mobilisation sociale 
(initiée surtout par des organisations politiques ou des ONG) par le biais 
de laquelle la communauté développe ses aptitudes et se fraye un chemin 
à travers les procédures bureaucratiques afin d'accéder aux connaissances 
qui lui permettent d'être impliquée dans le processus de décision. La 
seconde consiste pour les chercheurs à trouver la meilleure manière 
d'impliquer les gens dans le développement de la communauté. 
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Qu'est-ce que la recherche ? 
 
Il y a plusieurs manières de faire face à la réalité. Les êtres humains 
essayent de prédire et d'influencer ce qui arrive afin de survivre. Dans un 
essai, Malinowski décrit la magie, la religion et la science comme trois de 
ces méthodes (1), la science étant sans doute la plus démocratique car elle 
n'a pas besoin d'une croyance préalable en un modèle d'interprétation, ni 
d'une initiation ou d'un accès à des pouvoirs surnaturels. La science n'est 
qu'un processus de contrôle d'hypothèses (recherche), d'élaboration de ce 
contrôle ou cette expérience, de rapport sur ce contrôle afin que d'autres 
puissent le répéter et finalement de discussion au sujet des résultats de la 
recherche avec d'autres chercheurs et, de manière plus générale, avec la 
société dans laquelle les résultats des recherches seront utilisés. 
 
Chaque étape devrait pouvoir être contrôlée et répétée. Il en va de même 
pour la recherche participative : 
1.il existe un besoin de recherche qui conduit à une interrogation 

scientifique ; 
2.un modèle est élaboré en vue du recueil des données nécessaires pour 

répondre à l'interrogation scientifique (il existe de nombreuses 
méthodes et de nombreux modèles ; une distinction importante est celle 
faite entre les aspects quantitatif et qualitatif) ; il existe bien-sûr certaines 
règles en ce qui concerne le recueil de données valides et fiables ; 

3.il est procédé au recueil des données (la qualité de ces travaux doit être 
contrôlée en permanence) ; 

4.les données sont analysées (quelle est leur signification dans le contexte 
de notre recherche) ; 

5. un rapport est fait à toutes les personnes concernées. 
 
Par ailleurs, si l'on considère cette liste, nous verrons également quelques 
différences entre la recherche plus conventionnelle et la recherche 
participative. La différence la plus importante réside sans doute dans le 
fait que les interrogations et priorités de la recherche participative sont 
fondées sur les besoins de la communauté tels que la communauté même 
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les ressent et les formule. 
 
C'est pourquoi la première étape, au cours de laquelle les objectifs et 
priorités sont définis, est la plus importante du processus. C'est à ce niveau 
qu'il est possible de voir la part de la participation dans la totalité de la 
méthode. Quelques chercheurs peuvent présenter deux ou trois 
propositions de recherche puis consulter la communauté sur la pertinence 
de ces propositions. Pouvons-nous qualifier cela de recherche 
participative ? De l'autre côté, il peut également y avoir un groupe de 
travail communautaire qui définit des priorités et demande aux 
chercheurs de trouver des solutions possibles. Ceci ne fonctionnera que si 
la communauté et les chercheurs se sont entendus dès le début sur les 
objectifs et les formes de coopération ainsi que sur le rôle que doivent 
jouer toutes les parties impliquées. La communication entre la 
communauté et des étrangers peut présenter de nombreux écueils. C'est 
pourquoi il s'avère difficile de distinguer entre ces deux approches, car ce 
sont souvent les chercheurs et les ONG qui prennent l'initiative des 
contacts et souvent ils ont des difficultés à garder leurs propres agendas à 
l'arrière-plan. Les médecins ne seront sans doute pas toujours contents 
d'entendre que les priorités de la communauté sont d'ordre agricole ou 
économique.  
 
La seconde étape de la recherche est l'élaboration d'un modèle de 
recherche. Nombre de méthodes conventionnelles de recueil de données, 
telles que les questionnaires, s'avèrent inadéquates dans le contexte de la 
recherche participative si l'objectif est de faire participer la communauté de 
manière optimale au diagnostic du problème, de la conscientiser et 
d'accroître sa confiance en sa capacité d'améliorer la situation. Dans de 
telles circonstances, des méthodes sont choisies qui sont relativement 
simples et qui utilisent des supports visuels, afin de pouvoir être 
contrôlées par des membres de la communauté et de stimuler la 
participation ; des méthodes qui sont accélérées afin d'éviter toute 
frustration et perte d'intérêt, et dont l'objectif est de ne découvrir que ce 
qui est vraiment nécessaire ; des méthodes qui impliquent des sessions de 
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groupe intensives afin de parvenir à une prise de conscience et à un 
partage des responsabilités. La méthode des questionnaires n'est pas 
impossible mais les questionnaires doivent être fondés sur les questions de 
la communauté (reflétant ses priorités et utilisant sa langue). Il est tout-à-
fait possible, par exemple, d'élaborer un questionnaire, de procéder à une 
étude expérimentale de ce questionnaire et d'en discuter les points positifs 
et négatifs avec la communauté. Les membres de la communauté peuvent 
se charger des entretiens. 
 
Une différence cruciale qui doit être prise en considération dans la 
recherche participative est la différence qui existe sur le plan de la 
perception et de l'analyse d'un problème entre des gens venant de 
l'extérieur et disposant d'un bagage « scientifique », et les membres de la 
communauté. Etant entendu qu'une telle recherche devrait être fondée sur 
les besoins de la communauté, le diagnostic participatif peut jouer un rôle 
essentiel. Ceci est également déterminant pour la participation ultérieure 
de la communauté à d'autres activités. 
 
Le recueil des données peut lui aussi être effectué de manière 
participative. Dans ce cas, les membres de la communauté procèdent en 
fait eux-mêmes à la recherche, ce qui exige un engagement considérable de 
leur part. Il est clair que le modèle de recherche devrait leur permettre de 
trouver des réponses à leurs questions. Dans une recherche au cours de 
laquelle les gens sont interrogés sur leurs positions, traditions, 
connaissances et comportements, il convient d'impliquer les gens dans la 
formulation des meilleures questions et méthodes. Ceci va beaucoup plus 
loin que la seule réalisation d'une recherche-pilote afin de déterminer les 
problèmes pratiques auxquels les chercheurs peuvent éventuellement être 
confrontés. 
 
L'analyse des données recueillies par l'intermédiaire de la recherche est 
une autre étape où la participation peut avoir lieu. Les possibilités varient 
selon les projets de recherche, cela va sans dire, mais il ne faut pas perdre 
de vue que les résultats de recherches faites par un chercheur dans un 
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contexte plus conventionnel devront toujours être transmis à la 
communauté. Les résultats de la recherche faite par la communauté elle-
même n'ont pas besoin d'être transmis et ils ont beaucoup plus d'impact. 
Certaines méthodes garantissent l'engagement de la communauté dans ce 
processus. L'analyse de villages en situation effectuée dans certains 
villages du Nord Est de la Thaïlande en est un bon exemple. Les villageois 
réalisèrent conjointement une carte de leur village et fournirent des 
informations sur les entrées et sorties du village (en termes d'argent, de 
produits et de gens). Tandis que les informations étaient fournies, leur 
signification pour la communauté était analysée. D'autres exemples seront 
montrés dans l'introduction à l'Évaluation Rurale Participative (2.1). 
 
La manière de rendre compte des résultats des recherches est une autre 
différence cruciale entre la recherche plus conventionnelle et la recherche 
participative. Les chercheurs ne font souvent part des résultats de leurs 
travaux qu'à leurs collègues et aux donateurs. Ils n'ont parfois pas appris à 
rédiger des rapports de manière compréhensible et ces rapports sont 
difficiles à lire, alors que l'utilisation d'un jargon les rend inaccessibles aux 
profanes. Ceci rend pratiquement impossible toutes discussions 
démocratiques sur les résultats des recherches. De telles discussions 
auront lieu exclusivement dans des cercles restreints de professionnels et il 
se peut que même les donateurs soient dépendants des interprétations et 
explications des professionnels. La recherche participative se caractérise 
par le fait que les résultats sont communiqués de telle manière que les 
profanes ont la possibilité de participer aux discussions. Le prestige 
scientifique peut en souffrir quelque peu, mais cette méthode s'avère des 
plus satisfaisantes et permet de vérifier la validité et la pertinence des 
résultats. 
 
La recherche participative intègre différents styles et différentes méthodes 
de systématisation de nouvelles données et connaissances en fonction du 
niveau de conscience politique des groupes de référence et du public en 
général, et de leur capacité de comprendre des messages écrits, oraux ou 
visuels. Trois niveaux de communication sont donc mis en place, selon que 
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le message et les connaissances systématisées s'adressent aux gens à 
l'échelon local (parfois prélettrés), à des cadres ou à des intellectuels. 
 
Selon Fals Borda, un bon chercheur participatif devrait être capable 
d'adresser à ces trois niveaux de communication un même message dans 
différents styles, en utilisant des supports écrits, sonores ou visuels. Ceci 
peut impliquer le recours à l'image, au son, à la peinture, aux gestes, au 
mime, à la photographie, à des programmes de radio, au théâtre 
populaire, à des cassettes vidéo, à du matériel audiovisuel, à la poésie, à la 
musique, à des marionnettes et à des expositions (2). Dans la recherche-
action participative, une grande importance est attachée à l'obligation de 
restituer systématiquement les connaissances obtenues aux communautés 
et organisations, car celles-ci continuent d'en être les propriétaires. En tant 
que telles, elles peuvent déterminer les priorités en ce qui concerne 
l'utilisation de ces connaissances et elles peuvent en autoriser la 
publication et diffusion dont elles fixent également les conditions. Cette 
diffusion devrait avoir lieu dans un langage simple, compréhensible, car 
employant des expressions quotidiennes, et accessible à tous. Le jargon 
employé dans les publications universitaires courantes et l'arrogance qui 
en émane devraient être évités. 
 
Les formes et niveaux de participation mentionnés ci-dessus peuvent être 
identifiés à chacune des étapes de la recherche. Il sera peut-être évident 
qu'il existe de nombreuses formes de recherche participative et qu'aucune 
règle standard ne peut être fournie en la matière. Il existe, en revanche, 
quelques principes de base qui concernent le processus de participation, le 
contrôle de qualité et les aptitudes à communiquer. 
 
Il peut sembler que la pleine participation à tous les niveaux de la 
communauté et à tous les stades de la recherche soit la forme idéale de la 
recherche participative. Cependant, il s'agit  là d'une illusion. En 
particulier dans les pays en voie de développement, les gens n'ont pas 
toujours le temps ni l'énergie pour participer. Si vous voulez employer des 
membres de la communauté comme enquêteurs, vous devrez les payer. Et 
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si le projet de recherche s'étend sur une longue période, entretenir 
l'enthousiasme peut s'avérer difficile, surtout si les résultats de la 
recherche n'ont pas d'avantages visibles. De l'autre côté, lorsque les 
avantages et les résultats possibles sont directement liés à l'amélioration 
des conditions de vie des communautés, les communautés font preuve 
d'une volonté de participer d'une manière continue. Dans de tels cas, il se 
peut que le projet de recherche finisse par contribuer aux efforts de 
développement de la communauté ou région, au lieu que ce soit la 
communauté qui contribue au projet de recherche. 
 
 
Relation avec la recherche quantitative et les procédures d'évaluation 
accélérée 
 
Tout d'abord quelques mots au sujet de la différence entre recherche 
qualitative et recherche quantitative. Pour ceux qui pratiquent les sciences 
sociales, cette précision sera superflue mais pour ceux qui n'ont pas ce 
bagage, la confusion est grande. Il se peut que nombre de chercheurs, dans 
le domaine biomédical par exemple, considèrent la recherche quantitative 
comme la seule vraie recherche et la recherche qualitative comme un 
moyen supplémentaire et intéressant d'obtenir des informations. Cette 
perception est en train de changer rapidement, ce à cause des frustrations 
ressenties à l'égard de l'usage des informations quantitatives. Une grande 
part de la recherche participative est de nature qualitative mais la 
recherche quantitative peut également être effectuée d'une manière 
participative. En fait, il est nécessaire de combiner à part égale la recherche 
qualitative et la recherche quantitative et leur méthode respective. Il se 
peut que les chercheurs habitués à une recherche principalement 
quantitative aient, à l'occasion d'une recherche participative, à collaborer  
avec des ONG et des représentants des sciences sociales afin d'assurer le 
recueil de données qualitatives. La recherche participative est par 
définition pluridisciplinaire, car il est impossible de travailler 
exclusivement dans la perspective d'une seule et unique discipline ; une 
approche holistique est nécessaire. 
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Etant donné le manque de ressources financières, les énormes problèmes 
nécessitant une solution immédiate, et la relative lenteur des méthodes de 
recherche conventionnelles, l'on a pu constater l'émergence de Méthodes 
d'Évaluation Accélérée. Les opposants à ces méthodes les ont qualifiées de 
rapides et « sales » tandis qu'ils décrivent l'approche plus conventionnelle 
de lente et propre. Il va de soi que tout ne peut pas être étudié sur la base 
d'évaluations accélérées, mais le développement de la recherche accélérée 
nous a fourni de nouvelles méthodes et nombre d'entre elles ont un 
caractère participatif. Ces méthodes peuvent également s'avérer utiles 
pour la recherche à long terme. L'Evaluation Rurale Accélérée (RRA) a été 
introduite vers la fin des années soixante-dix et a été utilisée pour obtenir 
rapidement des informations correctes en vue de l'identification et 
l'évaluation de programmes de développement rural (3). Plus récemment, 
à la suite d'expériences en Inde, la RRA est devenue de plus en plus 
participative et une nouvelle expression a fait son apparition : l'Évaluation 
Accélérée Participative (PRA). La PRA recouvre un nombre croissant 
d'approches et de méthodes qui permettent aux gens locaux de partager et 
d'améliorer leur connaissance de la vie et d'en analyser les conditions afin 
de pouvoir prévoir et agir. La PRA doit beaucoup à la recherche-action 
participative, à l'analyse des écosystèmes agraires, à l'ethnologie 
appliquée, à la recherche sur le terrain relative aux systèmes d'exploitation 
agricole et à la RRA.  Dans la RRA, l'obtention des informations est pour 
une plus grande part laissée à l'initiative de personnes venant de 
l'extérieur. Dans la PRA, les informations sont plus partagées et détenues 
par les gens locaux. Parmi ses nombreuses applications, la PRA a été 
utilisée dans la gestion des ressources naturelles, dans l'agriculture, dans 
les programmes pour les démunis, la sécurité alimentaire et la santé (4). 
Au début des années quatre-vingt, l'Evaluation Epidémiologique 
Accélérée (REA) fut introduite dans le domaine de la recherche médicale. 
Les Procédures d'Evaluation Accélérée (RAP) pour le rassemblement de 
matériel qualitatif firent leur apparition plus tard. Quelques- unes des 
nombreuses expériences avec cette approche ont été publiées (5). 
L'Evaluation Accélérée Ethnographique (REA) est une variation sur ce 
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thème et se concentre sur les croyances et pratiques des gens en ce qui 
concerne une maladie spécifique. La plupart des procédures d'évaluation 
accélérée sont participatives et nombre des exemples présentés dans cette 
publication sont issus de cette recherche. 
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Le tableau suivant donne un aperçu des approches participatives 
développées depuis les années soixante-dix, telles que Cornwell e.a. en a 
dressé la liste (6). 
 
 
Tableau 1Quelques-unes des approches développées depuis les années 

soixante-dix 
 

AEAAgroecosystems Analysis 
BABeneficiary Assessment 
DELTADevelopment Education Leadership Teams 
D&DDiagnosis and Design 
DRPDiagnóstico Rural Participativo 
FPRFarmer Participatory Research 
FSRFarming Systems Research 
GRAAPGroupe de recherche et d'appui pour l'auto-promotion 

paysanne 
MARPMéthode Accélérée de Recherche Participative 
PALMParticipatory Analysis and Learning Methods 
PARParticipatory Action Research 
PDProcess Documentation 
PRAParticipatory Rural Appraisal 
PRAPParticipatory Rural Appraisal and Planning 
PRMParticipatory Research Methods 
PMDParticipatory Methodology Development 
RARapid Appraisal 
RAAKSRapid Assessment of Agricultural Knowledge Systems 
RAPRapid Assessment Procedures 
RATRapid Assessment Techniques 
RCARapid Catchment Analysis 
REARapid Ethnographic Assessment 
RFSARapid Food Security Assessment 
RMARapid Multi-Perspective Appraisal 
ROARapid Organizational Assessment 
RRARapid Rural Appraisal 
SBSamuhik Brahman (joint trek) 
TFDTheatre for Development 
TFTTraining for Transformation 
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La détermination des priorités 
 
Lorsque le moment est venu de déterminer les priorités, les différentes 
interprétations de la recherche participative sont d'une grande importance. 
Qui décide des priorités en matière de recherche démographique ? Les 
fermiers qui veulent un plus grand nombre d'enfants parce que beaucoup 
d'entre eux mourront et ils ont besoin de leur aide pour travailler dans les 
champs ? Ou les économistes qui s'inquiètent de la pression 
démographique et qui ont déjà décidé qu'un contrôle démographique est 
essentiel ? Ou les organisations féministes qui ont peut-être découvert que 
les parents préfèrent les garçons et négligent les filles (taux de mortalité 
infantile élevé chez les filles et, dans certains pays, avortements sélectifs) et 
qui demandent une amélioration des droits de la femme avant que ne 
soient introduits d'autres programmes de planning familial ? Ou bien ces 
trois voix (ou plus) devraient-elles être entendues ? 
 
La manière de déterminer les priorités est décisive en ce qui concerne 
l'implication de la communauté, l'orientation de la recherche et la valeur 
pratique des résultats de la recherche. Il existe, cela va sans dire, une nette 
distinction entre le niveau local, intermédiaire et global. Le savoir 
populaire est souvent plus disponible au niveau local, tandis que lorsqu'il 
s'agit de comprendre ce qui est en jeu au niveau intermédiaire et global, 
une communication semble nécessaire afin que la communauté puisse 
participer. 
 
La communication est un élément essentiel dans la méthode de la 
recherche participative, mais là encore les différentes interprétations sont 
importantes. La communication est-elle un processus de « marketing 
social » de priorités prédéterminées à Genève ou New-York (vous ne 
devriez pas avoir plus de deux enfants, l'introduction de variétés de riz à 
croissance rapide, etc.) ou est-elle fondée sur un dialogue dans lequel la 
communauté a la possibilité d'exprimer ses expériences et de comprendre 
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comment les niveaux intermédiaire et global sont liés à son existence ? 
Nous aimerions nous concentrer sur cette approche qui privilégie le 
dialogue. 
 
Certaines organisations et certains chercheurs peuvent répondre de 
manière très active aux besoins de la communauté mais sont gênés par 
leur préjugés professionnels. La première chose qu'ils font lorsqu'ils 
initient leurs activités est la définition des besoins. A cette fin, ils 
établissent un diagnostic de base afin de mettre en lumière ces besoins. 
Nous rencontrons déjà ici un certain nombre d'aspects essentiels. 
Comment cette enquête de base sera-t-elle réalisée ? Dans des programmes 
pour handicapés, nous avons vu des professionnels bien intentionnés 
former des membres de la communauté pour aller frapper à la porte de 
chaque foyer et demander combien y a-t-il de handicapés visuels, combien 
de handicapés auditifs, combien de handicapés mentaux, etc. Le résultat 
final est une liste de handicaps définis sur un plan biomédical. Cela 
répond-il à un besoin de la communauté ? Il est également possible 
d'engager un dialogue avec la communauté afin de parvenir à une 
définition des handicaps, une définition qui sera fondée sur une 
appréciation de ce qu'un handicap signifie pour les gens et de l'incidence 
qu'il a sur leur vie, dans une perspective allant plus loin que l'aspect 
biomédical.  
 
Chacun de nous a ses opinions. Une ONG qui initie un projet de recherche 
participative a sa propre orientation. Il peut s'agir d'une ONG qui défend 
les droits de la femme, d'une ONG qui déploie ses activités dans le 
domaine de la santé ou dans le domaine de la protection de 
l'environnement ou encore dans un domaine plus étendu comme celui du 
développement des communautés. Un projet de recherche ne part jamais 
du point zéro et il y a un processus de négociation entre la communauté et 
l'organisation en question (ONG ou université) au sujet de la 
détermination des priorités. 
 
Les besoins peuvent être définis et les priorités déterminées par le biais de 
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groupes de travail où le dialogue entre la communauté et les chercheurs 
peut être organisé. Certains pensent qu'un groupe de travail ne doit 
seulement être mis en place qu'au début du processus de recherche 
participative. Cependant, la continuité du processus de consultation entre 
les chercheurs et la communauté est d'une très grande importance. Le 
dialogue doit être poursuivi. 
 
Un tel groupe de travail devrait être l'occasion « d'entrées et de sorties de 
données ». Les entrées de données sont les sujets de discussions, qui 
devraient être suffisamment ouvertes pour permettre un dialogue libre 
mais, dans un même temps, suffisamment structurées pour pouvoir mener 
quelque part. Ces discussions devraient avoir lieu dans la langue 
appropriée, elles devraient impliquer le plus grand nombre possible de 
membres de la communauté (et si cela est impossible, tous les niveaux de 
la communauté devraient y être représentés). Les sorties de données sont 
les besoins de la communauté et les questions auxquelles la recherche doit 
répondre. Quelques aspects très pratiques des groupes de travail seront 
décrits dans le paragraphe 2.3. 
 
Le processus de définition des besoins par le biais d'un groupe de travail 
peut être considéré comme faisant partie du recueil de données. Il s'agit 
souvent d'une sorte d'entretien avec un groupe de référence de la 
communauté. Etant donné que nombre de membres de la communauté (et 
spécialement les plus démunis) sont illettrés, il est important que soit 
instauré un dialogue qui convienne à toutes les parties et où la parole n'est 
pas exclusivement donnée à ceux qui savent le mieux parler. 
 
 
Sommaire de la Seconde Partie 
 
Quelques aspects de la recherche participative seront présentés dans les 
paragraphes suivants : 
 
2.1Comprend une « Introduction à l'Évaluation Rurale Participative » 
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Mwagiru W., Thomas-Slayter B.P. et Ford R. Ce paragraphe présente les 
différentes étapes de la recherche participative. 

2.2Comprend un article de Le Boterf G., « La Recherche Participative en 
tant que processus d'éducation critique, lignes directrices 
méthodologiques » 

2.3Comprend « Vingt et une suggestions pour de brefs ateliers de PRA 
avec de nombreux participants » de Chambers R. C'est un guide utile à 
tous ceux qui veulent organiser un atelier de travail. 

2.4Comprend « Quelques remarques sur le contrôle de qualité dans la 
recherche participative », article écrit par nous-mêmes. 

2.5Comprend « Outils de participation pour encourager les initiatives 
locales » de Lammerink M.P. et Prinsen G. 

2.6Comprend « Evaluation Rurale Participative et Méthodes 
d'Apprentissage Participatives » de Mascarenhas J., un article 
présentant certains aspects de la formation. 
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2.1.UNE INTRODUCTION A L'EVALUATION RURALE 
PARTICIPATIVE 

 
 
 Wanjiku Mwagiru, Barbara P., Thomas-Slayter et Richard Ford1 
 
 
Cet article est un résumé du Manuel de PRA2. Les mérites de l'Évaluation 
Rurale Participative y sont expliqués et une brève description des 
fondements et des étapes de mise en oeuvre de la PRA est fournie. La PRA 
est une méthode simple qui amène un village à s'intéresser au 
développement rural et permet aux communautés rurales de participer à 
la préparation et à la réalisation de Plans de Gestion des Ressources 
Villageoises. Ces plans soutiennent des projets réalisés dans des villages et 
dont l'objectif est une gestion durable des ressources naturelles. La PRA 
part du principe que la meilleure manière de parvenir à un  
développement durable est de : 1. renforcer les institutions villageoises, y 
compris le pouvoir local, les organisations rurales et les équipes des 
services publics et des ONG ; 2. intégrer la vulgarisation agricole 
directement dans la planification et le développement des villages ; 3. 
recourir à des technologies que les groupes de villageois peuvent gérer et 
entretenir. 
 
Des équipes de PRA comprenant des membres du Secrétariat de 
l'Environnement National du Kenya et de ses services techniques ont 
réalisé des essais sur le terrain dans cinq communautés kenyanes. Ils ont 
stimulé l'amélioration de la conservation des sols, la plantation d'arbres, le 

                     
1Programme pour le développement international, Clarck University, 

Worcester, Massachussetts ; Secrétariat de l'Environnement National, 
Ministère de L'Environnement et des Ressources naturelles, Nairobi, 
Kenya. 

2Le Manuel de PRA (PRA Handbook) est un guide pour la réalisation 
d'Évaluations Rurales Participatives au Kenya. Il est publié par la 
Clarck University. 



 

 

 
 
40 

développement des ressources en eau, le contrôle sanitaire et la production 
alimentaire. Quelques villages ont également utilisé la PRA en vue 
d'augmenter leurs revenus. Par l'intermédiaire d'un projet dirigé par le 
World Resources Institute et connu sous le nom de From the ground up, la 
PRA est maintenant à l'essai sur le terrain dans huit autres pays.  
 
 
Les fondements de la PRA 
 
La PRA repose sur une méthode élaborée par Gordon Conway et Robert 
Chambers, en collaboration avec l'International Institute for Environment 
and Development. Connue sous le nom de Rapid Rural Appraisal 
(Evaluation Rurale Accélérée), la méthode « mère » connaît des sous-
méthodes spécialisées incluant les RRA topiques, les RRA exploratoires et 
les RRA de contrôle ainsi que les PRA. Les PRA complètent, au Kenya, le 
District Focus for Rural Development, une stratégie qui encourage les 
institutions rurales à initier leur propre développement. 
 
 
La PRA est axée sur les communautés rurales 
 
Dans des stratégies telles que le District Focus, les communautés rurales 
jouent un rôle essentiel dans le renversement des processus de 
dégradation des ressources naturelles et dans l'augmentation de la 
production alimentaire. Les trois quarts de la population africaine vivent 
dans des zones rurales. Ces zones rurales supporteront de larges 
populations pour la génération à venir et au delà. Pendant au moins les 
deux ou trois prochaines décennies, le développement durable doit 
s'appuyer sur les institutions rurales. 
 
 
La PRA offre des alternatives aux zones marginales 
 
La méthode de PRA admet que les stratégies de développement global tels 
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que des ajustements structuraux ou une production agricole de très 
grande qualité répondent aux besoins d'une partie des bénéficiaires des 
programmes de développement africain. Cependant, les stratégies 
globales omettent souvent les communautés rurales, en particulier celles 
situées dans des zones écologiquement marginales où la population croît 
rapidement, où les femmes sont souvent chefs de famille et où la 
production alimentaire a décliné ces dernières années.  
La PRA est issue de la conviction que la participation fonctionne. Dans le 
passé, l'absence d'une méthode structurée a rendu la participation 
onéreuse et inefficace pour les organismes de développement. La PRA 
offre une structure qui permet de réunir les membres de la communauté 
(habitants et dirigeants), les techniciens détachés dans la zone et les ONG. 
Combler le fossé qui sépare les futurs bénéficiaires et ceux qui gèrent les 
ressources permet d'introduire des pratiques dont les institutions 
villageoises pourront assurer la pérennité. 
 
 
Les communautés rurales établissent des plans de gestion des ressources 
 
La PRA maximalise la participation en recueillant des données par le biais 
de discussions collectives et en utilisant principalement des moyens 
visuels. Des rencontres sont organisées entre la communauté et des 
techniciens du développement afin de classer les options selon les priorités 
du village et d'établir un Plan de Gestion des Ressources Villageoises. Le 
plan indique ce qui doit être fait, qui le fera, comment la question des 
matériaux sera réglée et qui supervisera la réalisation du plan. 
 
 
Les secteurs sont intégrés 
 
La PRA utilise le thème de la gestion des ressources naturelles en vue de 
l'intégration de secteurs de développement. En réunissant les besoins 
relatifs au développement classés par les groupes communautaires et par 
des spécialistes des questions relatives à l'eau, au bétail, à la faune et la 



 

 

 
 
42 

flore, à l'agriculture, à la sylviculture, et les activités de développement des 
communautés entreprises par les services techniques gouvernementaux, 
les organisations donatrices et les ONG, une approche simultanée de 
plusieurs secteurs est encouragée. 
 
Huit étapes de PRA  
 
1. Sélection du site 
Les sites ruraux destinés à être évalués de manière accélérée sont 
sélectionnés soit à partir de demandes faites par la communauté, soit sur la 
recommandation d'un agent de vulgarisation agricole ou d'un 
fonctionnaire. Les sites choisis sont en général des zones ayant connu des 
difficultés écologiques ou une baisse de  productivité. Les unités 
administratives kenyanes où la PRA s'est avérée efficace comptaient en 
général moins de 10 000 habitants et s'étendaient sur moins de 15 km². 
 
2. Visites préliminaires 
Une équipe de PRA est généralement constituée d'entre 4 ou 6 spécialistes 
parmi lesquels la moitié au moins sont des techniciens détachés dans la 
zone. Les domaines de spécialisation comprennent l'eau, les sols, la 
sylviculture, le bétail, le développement des communautés et tout autre 
aspect de la gestion des ressources naturelles. L'équipe rencontre les 
dirigeants du village avant d'initier une PRA afin d'expliquer ce que la 
PRA fera, ainsi que ce qu'elle ne fera pas. 
 
3. Le recueil des données 
Quatre ensembles de données de base doivent être recueillis. Ces quatre 
ensembles de données sont complétés par des informations secondaires et 
des informations sur d'éventuels projets en cours, les services publics et les 
institutions. 
 
3.1. Données spatiales 
Une carte du village est réalisée à main levée en collaboration avec les 
dirigeants du village afin d'identifier les détails physiques et économiques 
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et de localiser l'infrastructure villageoise. Pour un exemple, voir page *** 
 
Temps requis : 1/2 journée 
 
L'équipe prépare une coupe transversale du village, en collaboration avec les 
habitants afin d'identifier les types d'utilisation du terroir, les problèmes et 
les possibilités de les résoudre. La coupe transversale permet également à 
l'équipe de déterminer s'il existe ou non au sein de la communauté des 
sous-zones qui méritent une attention particulière. Pour un exemple, voir 
page ***. 
 
Des croquis de fermes sont élaborés pour un échantillon représentatif de 
foyers dans la communauté. Entre six et huit fermes sont identifiées, 
représentatives des variations sur les plans ethnique, écologique, des 
revenus et de l'utilisation du terroir au sein de la communauté. Des 
membres de l'équipe préparent ces croquis en faisant le tour de la ferme 
avec le chef de famille. Pour un exemple, voir page ***. 
 
Temps requis : une journée, les entretiens à la ferme décrits au paragraphe 
3.3. inclus. 
 
3.2. Données temporelles 
L'équipe de PRA rencontre des habitants de la communauté afin de 
discuter des événements qu'ils considèrent comme les plus marquants 
dans le passé de la communauté et prépare une ligne temporelle. Les 
données sont recueillies au cours de rencontres auxquelles participent des 
membres de la communauté de milieux différents, avec différentes 
perspectives d'avenir, d'âges différents (jeunes et vieux) et des deux sexes. 
Les problèmes et les possibilités sont discutés. Pour un exemple de ligne 
temporelle, voir page ***. 
 
Temps requis : 1/2 journée 
 
Fondées sur les perspectives du village, des lignes tendancielles sont 
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élaborées en schématisant, sur une période de trente ou quarante ans, les 
changements relatifs aux ressources en termes de pluies, de production 
agricole, de dégradation des sols, de déforestation, de santé, de population 
et autres questions d'intérêt pour la communauté.  
L'équipe de PRA met en place, à cette fin, des groupes d'habitants et de 
dirigeants. Pour un exemple de ligne tendancielle, voir page *** 
 
Temps requis : 1/2 journée 
 
L'équipe de PRA organise un calendrier saisonnier par le biais de rencontres 
similaires à celles destinées à la réalisation des lignes temporelles et 
tendancielles. Des données sur l'utilisation du terroir, la faim, les maladies, 
les surplus alimentaires et les disponibilités sont ordonnées et introduites 
dans un calendrier de douze à dix-huit mois. Le calendrier saisonnier 
permet également d'enregistrer les vues du village sur les problèmes et les 
possibilités. Pour un exemple, voir page *** 
 
Temps requis : 1/2 journée 
 
3.3. Données sociales 
Des entretiens à la ferme individuels sont effectués dans les foyers qui ont 
fait l'objet de croquis. Le détail des entretiens varie selon les objectifs de 
l'exercice mais sera comparable, normalement, à celui des croquis décrits 
au paragraphe 3.1. Les entretiens durent en général entre une heure et une 
heure et demie et permettent de vérifier que les données provenant des 
rencontres offrent une représentation valable des conditions dans la 
communauté. 
 
Temps requis : une journée 
 
L'équipe de PRA recueille également des données sur les institutions 
villageoises. Il est demandé à des groupes d'habitants de classer les 
institutions de la communauté  selon leur ordre d'importance et de faire 
des diagrammes qui indiquent les relations entre et au sein des unités du 
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village. Pour un exemple, voir page *** 
 
Temps requis : 1/2 journée 
 
3.4. Données techniques 
Outre les données spatiales, temporelles et sociales, les techniciens de 
l'équipe de PRA recueillent des données concernant les possibilités 
économiques et techniques (eau, sols) nécessaires pour permettre aux 
villageois de classer les activités liées au projet. Pour un exemple, voir 
page *** 
 
Temps requis : une journée 
 
4. Synthèse et analyse des données 
 
L'équipe de PRA, en collaboration parfois avec un ou deux dirigeants du 
village, ordonne les données recueillies et dresse une liste des problèmes et 
des possibilités d'action. Les problèmes peuvent être classés par secteur ou 
présentés sous forme de liste. Les possibilités sont également discutées et 
définies puis présentées sous forme de liste exhaustive. 
 
Temps requis : une journée 
 
5. Classement des problèmes 
 
Les villageois se réunissent pour classer les problèmes dont une liste a été 
dressée. Dans certains cas, les membres de l'équipe de PRA mènent la 
discussion. Il y a même eu des cas où c'est le dirigeant du village qui a 
présidé de telles réunions. Le résultat est un ensemble de problèmes que 
les  groupes de villageois se sont accordés à classer du plus grave au plus 
anodin. 
 
Temps requis : 1/2 journée 
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6. Classement des possibilités 
 
Les groupes de villageois classent ensuite les possibilités de résolution des 
problèmes prioritaires. Différentes stratégies sont possibles afin de 
parvenir à un consensus sur les meilleures possibilités. Les critères de 
classement incluent la stabilité, l'équité, la productivité, la durabilité et la 
faisabilité. Les techniciens jouent un rôle important dans la discussion en 
veillant à ce que les solutions soient faisables d'un point de vue 
économique, technique, écologique et social. Pour un exemple, voir page 
*** 
 
Temps requis : 1/2 journée 
 
7. Adoption d'un Plan de Gestion des Ressources Villageoises (VRMP) 
 
Les solutions aux problèmes prioritaires sont organisées dans un VRMP 
qui consiste en un contrat entre les groupes de villageois, les techniciens, 
les ONG (lorsqu'elles sont impliquées) et des groupes externes (tels qu'un 
organisme international ou une organisation donatrice). Dans les cinq 
communautés kenyanes où la PRA a été utilisée, les VRMP sont devenus 
des plans de travail de base pour tous les membres de la communauté y 
compris les dirigeants, les groupes de femmes, les associations religieuses, 
les coopératives de crédit, les groupes de fermiers et les organisations 
politiques. Pour un exemple, voir page *** 
 
Temps requis : une à deux semaines après la PRA. 
 
8. Réalisation 
 
Une fois que le VRMP est achevé, le temps est venu de passer à l'action. 
Les meilleurs résultats en matière de suivi ont été obtenus lorsqu'un 
dirigeant du village (par exemple, un chef adjoint, le président de l'Union 
Coopérative des Fermiers, le directeur de l'école) a montré l'exemple. Dans 
un autre cas, c'est un agent de vulgarisation agricole spécialisé dans les 
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problème de l'eau et vivant dans la communauté qui a joué un rôle crucial 
dans la réalisation du VRMP. Dans d'autres circonstances encore, où des 
ressources externes étaient requises (ciment, matériaux pour clôture, 
outils, sacs en plastique pour protéger de jeunes plants), ce sont les ONG 
qui ont prêté leur assistance. Dans tous les cas, le travail en tant que tel 
doit être réalisé en premier lieu par les groupes d'entraide des 
communautés. 
 
 
Les avantages de la PRA 
 
Une mobilisation de la communauté 
Le plus grand avantage de la PRA est sa capacité de mobiliser les 
institutions de la communauté pour un développement durable. La PRA 
permet une meilleure prise de conscience de ce qui peut être accompli et 
de la manière dont les groupes locaux, y compris les groupes de femmes, 
peuvent l'accomplir. 
 
Des matériaux en premier lieu visuels 
La méthode de PRA reconnaît que les communautés rurales participent de 
manière plus effective lorsque les instruments de recueil de données sont 
visuels. La PRA utilise des tableaux, des cartes et des graphiques que les 
villageois peuvent comprendre, commenter et modifier lors du recueil et 
de l'analyse des données. 
 
Une analyse interactive des problèmes 
L'utilisation de la participation et de moyens visuels permet à l'équipe de 
PRA de maintenir une interaction durable avec des membres de la 
communauté bien informés lorsque sont définis les problèmes, considérés 
les succès antérieurs et présentées de possibles solutions. 
 
Une définition de priorités villageoises 
La PRA permet aux villageois de classer les solutions selon les priorités 
locales, la faisabilité technique, la durabilité sur le plan écologique et la 
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rentabilité. Ce classement est réalisé pendant la préparation du VRMP. 
 
Une systématisation de la participation rurale 
Les VRMP présentent aux ONG, aux services publics, aux comités de 
développement intercommunaux et régionaux, des propositions non 
coûteuses que des agents externes peuvent financer. L'aide au 
développement peut ainsi être envoyée directement aux communautés 
rurales. 
 
Un suivi par les dirigeants locaux 
Les solutions issues de la PRA peuvent être gérées et contrôlées par les 
communautés elles-mêmes. La réalisation, le monitorage et l'évaluation 
ont lieu à peu de frais, car ce sont les dirigeants locaux qui sont 
responsables et compétents en ce qui concerne le suivi. 
 
Une intégration 
Du fait que la PRA utilise la gestion des ressources naturelles pour intégrer 
les activités de la communauté, elle stimule des secteurs de base, eau, 
agriculture, sylviculture, santé et éducation, en vue de la coordination des 
projets. 
 
Rapide et peu coûteuse  
La PRA est réalisée rapidement et à peu de frais. Une moyenne de six jours 
d'activités sur le terrain et trois jours d'organisation ont été nécessaires. La 
PRA fait appel à des techniciens qui sont déjà détachés sur le terrain, ce 
qui permet de réduire les frais. 
 
 
Les résultats de la PRA 
 
Les VRMP 
Le résultat le plus tangible de la PRA est le VRMP dont la communauté est 
le propriétaire. Dans plusieurs exemples, des communautés rurales ont été 
organisées, qui avaient été divisées ou indifférentes en ce qui concerne la 
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dégradation des ressources et la baisse de la production alimentaire. Bien 
que le VRMP ne garantisse pas que tout le travail sera accompli ni 
qu'aucune différence n'apparaîtra au sein de la communauté, l'on a pu 
constater des changements significatifs dans cinq communautés-pilotes 
kenyanes. Qui plus est, la pérennité des changements peut être assurée en 
grande partie par la communauté. 
 
Des propositions structurées 
La PRA offre une assistance aux communautés en vue de l'obtention d'un 
soutien externe à des petits projets. Bien que les donateurs et les services 
publics ne disposent pas de personnels en vue de l'élaboration de projets 
destinés à des communautés individuelles, ils ont la possibilité de soutenir 
des communautés qui se sont aidées elles-mêmes. Deux communautés ont 
écrit des propositions dont plusieurs ont attiré l'attention d'ONG. Trois 
communautés ont convaincu des agents de vulgarisation agricole de 
trouver du matériel et des techniciens. La clef a été le classement 
systématique et ordonné des priorités de la communauté telles que 
définies par la PRA et exprimées dans le VRMP.  
 
Un renforcement des institutions rurales 
Le processus de recueil de données, de planification et de réalisation  offre 
aux institutions rurales une expérience technique et de gestion et renforce 
leurs aptitudes à agir utilement de leur propre initiative. L'essence du 
développement durable est la présence dans les zones rurales  de 
dirigeants et d'organisations qui gèrent le développement de leur propre 
initiative. La PRA encourage ces efforts. 
 
L'action 
La PRA mène à l'action. Plusieurs exemples ont déjà été cités. Une 
augmentation des ressources en eau, en bois de combustion, en pâturages, 
de la production alimentaire et des revenus a résulté d'interventions de 
PRA et des VRMP. Tout indique qu'une telle augmentation peut 
également être obtenue dans d'autres communautés. 
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Les applications possibles 
 
Les zones marginales 
La PRA, bien que convenant à n'importe quelle zone écologique, semble 
particulièrement adaptée aux environnements difficiles. Dans les zones 
semi-arides sur l'ensemble du continent africain, où l'on peut constater de 
nouvelles colonisations et de nouvelles utilisations des terroirs 
significatives, la PRA contient la promesse d'aider les groupes locaux à 
s'aider eux-mêmes. 
 
Les ONG  
Les ONG qui s'engagent dans des programmes de gestion des ressources 
peuvent utiliser la PRA pour élaborer et planifier des projets peu coûteux 
et d'une rentabilité pratiquement assurée. 
 
L'accent sur les districts (District Focus) 
Dans des pays comme le Kenya où la décentralisation en matière de 
planification et de réalisation du développement est devenue une 
politique gouvernementale, la PRA offre un instrument aux institutions 
régionales et locales pour réaliser des activités efficaces en matière de 
développement durable. 
 
Les Groupes de Bénévoles 
Les organisations bénévoles, telles que IVS ou l'US Peace Corps, peuvent 
avoir recours à la PRA pour leur plus grand avantage. Les bénévoles dans 
les villages peuvent utiliser cette méthode pour apprendre comment les 
institutions villageoises fonctionnent et ce que les communautés rurales 
considèrent comme leurs plus grandes priorités. 
 
Les organisations internationales 
Les grands organismes d'assistance technique bilatérale et multilatérale 
optent de plus en plus pour une planification et une réalisation 
décentralisées des activités et ont de plus en plus recours à des unités non 
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gouvernementales pour la réalisation d'activités de développement. La 
PRA soutient de tels efforts. 
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2.2.LA RECHERCHE PARTICIPATIVE EN TANT QUE PROCESSUS 
D'EDUCATION CRITIQUE - LIGNES DIRECTRICES 
METHODOLOGIQUES (1) 

 
 Guy le Boterf 
 
 
Introduction 
 
Origines 
A partir de septembre 1976, des expériences de recherche participative 
fondées sur la notion de besoins éducatifs de base furent développées au sein 
de différents programmes scolaires et d'éducation permanente et de 
projets de formation du personnel enseignant dans un certain nombre de 
communautés rurales d'Amérique Centrale. L'objectif était de parvenir à 
une meilleure compréhension de la méthode de sélection des activités 
éducatives (à la fois dans les écoles et au dehors) en réponse à certains 
problèmes auxquels la population rurale des zones étudiées était 
confrontée. 
 
L'objectif de cet article 
L'objectif de cet article est l'élaboration d'une proposition de lignes 
directrices méthodologiques en matière de recherche participative.  
Nous n'avons pas l'intention de présenter un modèle applicable à 
n'importe quel type de situation étudiée. Ce qui nous intéresse sont des 
orientations et des principes généraux qui peuvent être adaptés aux 
différentes situations existantes.  
Cet article ne met en avant aucun instrument spécifique (entretiens, 
questionnaires, statistiques, etc.) correspondant à une phase spécifique de 
la méthode proposée. Ces instruments ne peuvent pas être élaborés à 
l'avance, mais seulement en fonction de chaque projet de recherche 
participative3. 

                     
3Ces projets peuvent être : le développement de plans d'éducation 



 

 

 
 
  57 

 
1. Les caractéristiques et l'objectif principal de la recherche participative 
 
Dans une « recherche classique », la population étudiée est considérée 
comme « passive », comme une « mine d'informations », incapable 
d'étudier sa propre situation ou de trouver des solutions à ses problèmes. 
Dans ce cas, la recherche est la seule responsabilité de spécialistes 
(sociologues, économistes, experts techniques, etc.) qui sont considérés 
comme étant les seuls capables de formuler les problèmes des gens étudiés 
et de proposer les solutions correspondantes. L'utilisation des résultats de 
la recherche est réservée exclusivement aux chercheurs et aux 
décisionnaires. L'on ne s'attend pas à ce que les gens étudiés en soient 
informés ou les mettent en question. 
Ces caractéristiques expliquent le faible taux d'efficacité qu'ont souvent les 
activités découlant de ces recherches classiques. Ces activités s'opposent à 
une « résistance » de la part de la population qui n'est pas disposée à 
s'engager dans un projet à la conception et la motivation duquel elle a été 
tenue à l'écart.  
D'un autre côté, en essayant de surmonter ces limitations, la recherche 
participative tente d'aider la population étudiée à identifier et analyser de 
manière critique ses problèmes et besoins et à chercher des solutions aux problèmes 
qu'elle veut étudier et résoudre elle-même. 
 
 
2. Proposition pour un modèle de recherche participative 
 

                                                   
régionaux, le développement d'un programme scolaire fondé sur les 
problèmes de la communauté, la programmation d'activités d'éducation 
permanente pour les adultes, la définition de la politique d'activités 
d'une organisation, la programmation d'un système de formation 
agricole, la sélection des technologies appropriées à la résolution de 
certains problèmes, la révision des programmes de centres éducatifs, la 
réalisation, parmi la population, d'une enquête dans un domaine 
spécifique, etc. 



 

 

 
 
58 

Il n'existe aucun modèle unique de recherche participative, étant donné 
qu'il s'agit d'adapter le processus de recherche aux conditions spécifiques 
(ressources, limitations, contexte socio-politique, objectifs sélectionnés) de 
chaque situation spécifique. 
La méthode proposée dans les pages suivantes a été élaborée sur la base 
de l'évaluation de l'expérience acquise dans la recherche participative, 
évaluation réalisée au cours de différents séminaires régionaux et 
nationaux. C'est pourquoi il ne s'agit pas d'une description du processus 
expérimenté, mais de suggestions relatives à une nouvelle approche. Ceci 
étant entendu, le modèle proposé ici consiste en les quatre étapes 
suivantes : 
 
Première étape : 
Etablissement institutionnel et méthodologie de la recherche participative 
Seconde étape : 
Etude préliminaire et provisoire de la zone et de la population étudiées : 
-identification de la structure sociale de la population ; 
-compilation des points de vue des individus et groupes vivant dans les 

zones géographiques étudiées et des principaux événements de leur 
histoire ; 

-compilation d'informations socio-économiques et techniques, à l'aide 
d'indicateurs socio-économiques et techniques ; 

A la fin de cette étape a lieu un feed-back à partir des résultats de l'enquête 
parmi la population étudiée.  

Troisième étape : 
Analyse critique des problèmes considérés comme prioritaires et que les 

personnes impliquées (organisées en « cercles d'étude ») souhaitent 
étudier et résoudre. 

A la fin de cette étape a lieu un feed-back du progrès réalisé dans l'analyse 
des problèmes. 

Quatrième étape : 
Programmation et mise en oeuvre d'un plan d'action (incluant des activités 

éducatives) pour contribuer à une confrontation aux problèmes posés. 
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2.1.Première étape : établissement institutionnel et méthodologie de la 

recherche participative 
 
Au cours de cette première étape, l'équipe promouvant la recherche 
participative et les organisations représentant la population exécutent 
ensemble les tâches suivantes : 
-information et discussion sur le projet de recherche participative avec la 

population et ses représentants ; 
-formulation du cadre théorique de la recherche participative (objectifs, 

concepts, hypothèses, méthodes) ; 
-définition de la zone à étudier ; 
- organisation du processus de recherche participative (institutions et 

groupes impliqués, répartition des tâches, structures de décision) ; 
- sélection et formation des chercheurs ; 
- préparation du budget ; 
- détermination d'un calendrier des principales étapes de la recherche 

participative. 
 
 
2.2.Seconde étape : étude préliminaire et provisoire de la zone et de la 

populations étudiées 
 
Il s'agit ici d'une étude « préliminaire » et « provisoire », car le travail 
d'appréhension de la situation concrète doit être un processus continu 
pendant tout le processus de recherche participative4. Durant cette étape, 

                     
4Dans nombre de cas, les équipes promouvant la recherche participative 

(par exemple, un groupe d'instituteurs) ne disposent pas des ressources 
nécessaires pour réaliser une enquête ou une étude exhaustive de la 
zone considérée. Dans cette situation, il est préférable de limiter l'étude 
préliminaire au rassemblement d'un minimum d'informations de base 
et de remettre le rassemblement plus détaillé de données sur la zone au 
stade ultérieur « d'analyse des problèmes » sur la base de l'étude du 
problème en question. 
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les trois types de données suivants doivent être recueillis ou combinés : 
-la structure sociale de la population étudiée ; 
-le point de vue des habitants des zones géographiques et des structures 

sociales étudiées, et les principaux événements de leur histoire ; 
-des informations socio-économiques et techniques, à l'aide d'indicateurs 

socio-économiques et techniques. 
 
Ces trois types de données ne sont pas indépendants les uns des autres. Il 
est nécessaire d'étudier leurs relations : par exemple, les besoins ressentis 
et exprimés ne sont pas indépendants de la position occupée dans le 
processus et dans les rapports de production par les individus ou groupes 
qui les expriment. 
 
 
2.2.1. L'identification de la structure sociale de la population 
Cette identification est fondamentale pour : 
-différencier les besoins et problèmes de la population étudiée, selon les 

catégories ou classes sociales qui la composent ; 
-déterminer la couche sociale pour laquelle et avec laquelle une 

intervention est nécessaire ; 
-répartir les tâches et responsabilités pour l'exécution de la recherche 

participative. 
 
Ce type d'analyse remet en question la notion abstraite de « communauté » 
et de « milieu » à étudier. Le terme « communauté » lui-même réfère à la 
conception d'un ensemble homogène d'individus. Il cache par conséquent 
la différentiation sociale interne, les différentes positions des groupes et 
leurs relations et conflits. Cette notion de « communauté » masque 
l'existence d'intérêts opposés entre les groupes sociaux en vertu de leurs 
différentes positions dans le processus et les rapports de production. Le 
terme « agriculteur » lui-même est trompeur, car il peut désigner à la fois 
les grands propriétaires fonciers, les paysans moyens (sans capital), les 
paysans pauvres et les travailleurs agricoles, qui doivent immigrer chaque 
année pendant un certain nombre de mois pour un travail saisonnier, ou 
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encore les paysans sans terre. 
Cette étude complète de la structure sociale de la « communauté », de la 
« population » et du « milieu » est très importante dans la mesure où les 
intérêts, les problèmes et les besoins des paysans sans terre ne sont pas les 
mêmes que ceux des artisans, des commerçants ou des paysans qui 
possèdent suffisamment de terres pour subvenir aux besoins de leurs 
familles. Les « représentations » des situations expérimentées peuvent 
varier selon les croyances religieuses ou les positions idéologiques. Il est 
aisé de voir l'utilité de ces données pour des expériences éducatives 
fondées sur les besoins ou problèmes exprimés par chacun des groupes 
identifiés pendant cette étape.   
 
 
2.2.2.Compilation des points de vue des individus et des groupes vivant 

dans les zones géographiques étudiées et des principaux 
événements de leur histoire 

 
Cette partie de la recherche est essentiellement empirique. Les chercheurs 
essayent d'établir un contact direct avec les habitants et les groupes de la « 
communauté » afin de découvrir comment ils perçoivent et formulent 
leurs problèmes, besoins et intérêts, quelles sont leurs valeurs, comment ils les 
expriment, comment ils analysent la situation de la « communauté », à 
quel type d'action ils pensent, quelles sont leurs inquiétudes, comment ils 
perçoivent les relations entre ce qui se passe au sein de la « communauté » 
et l'économie nationale, comment ils racontent l'histoire de la localité, 
quels étaient les événements les plus importants, etc. 
A ce stade, le chercheur ne travaille pas avec des hypothèses ou des 
concepts élaborés à l'avance. Il est nécessaire d'essayer de « mettre entre 
parenthèses » son propre « cadre de référence » afin de comprendre celui 
des gens étudiés. Il s'agit d'entrer dans la vie de la communauté étudiée, 
de partager sa vie quotidienne, son utilisation du temps et de l'espace. 
Ecouter est plus important qu'enregistrer ou prendre des notes ; voir et 
observer sont plus importants que filmer, ressentir est plus important 
qu'étudier, partager la vie des membres de la communauté est plus 
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important que leur rendre visite... Dans une telle situation, il est préférable 
de laisser chez soi son petit carnet, son magnétophone et ses 
questionnaires5. 
 
2.2.3. Compilation d'informations socio-économiques et techniques, à 
l'aide d'indicateurs socio-économiques et techniques 
Apprendre le point de vue des groupes dans la communauté doit être 
combiné et articulé avec une analyse objective de la situation concrète. 
Cette recherche est structurée et repose sur un cadre théorique (concepts, 
hypothèses) lié à des aspects sociaux, économiques, politiques et 
techniques qui semblent justifier une étude de la zone en question, placée 
dans le contexte régional et national. 
Les principaux aspects à examiner dans cette étude sont les suivants6 : 
-aspects biophysiques (climat, utilisation du potentiel de la terre, potentiel 

en eau) ; 
-aspects démographiques (structures et développement de la population, 

migrations, etc.) ; 
-aspects économiques (activités économiques, production, aide, 

distribution et crédit, commercialisation, etc.) ; 
-aspects sociaux (santé, logement, communications et transports, 

organisations existantes, traditions culturelles) ; 
-aspects éducatifs (situation éducative, éducation scolaire et permanente, 

etc.) ; 
- l'analyse de la situation et des activités économiques des familles. 
 
Cette « recherche structurée » peut être fondée sur différentes sources 
d'informations (monographies existantes, ministères, recensement agraire, 
cadastres, organismes de développement, archives ministérielles, etc.) et 
                     
5Il est possible dans certains cas d'utiliser des discussions en réaction à des 

affiches, du théâtre populaire, des marionnettes, etc. 
6Un exemple de type d'instrument qui pourrait être utilisé est présenté 

dans l'article de Wolfgang Harth et Guy le Boterf : Lineamientions para 
elaborar un instrumento de investigación socio-económica, UNESCO, "Red" 
Project, Janvier 1979. 
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peut avoir recours à différents procédés, incluant des entretiens guidés 
avec du personnel technique d'organismes publics ou privés (agronomes, 
médecins, infirmières, ingénieurs, etc.), des autorités locales ou régionales, 
des groupes organisés ; une analyse des publications contenant des études 
réalisées antérieurement sur documents et sur le terrain et relatives à la 
zone en question ; des guides d'observation, etc. 
 
Il n'existe aucun instrument d'étude en tant que tel. Dans chaque situation 
d'étude spécifique, un instrument doit être développé en relation avec le 
cadre théorique défini par les promoteurs de la recherche participative et 
discuté avec les organisations représentant la population de la zone 
étudiée. Ce cadre théorique doit être adapté aux conditions particulières 
de la situation spécifique à examiner ainsi qu'aux ressources disponibles 
pour la recherche. 
 
2.2.4. Feed-back à partir de la première étape 
A la fin de la première étape, les résultats obtenus auprès des 
informateurs, des autres habitants et des groupes organisés de la zone 
étudiée sont disséminés. 
Une importance particulière est attachée à la discussion relative à la 
confrontation entre les résultats de l'étude socio-économique et technique, 
d'une part, et les opinions et points de vue recueillis directement auprès 
des informateurs, d'autre part. 
Les objectifs de cette présentation et cette discussion des résultats sont les 
suivants : 
-encourager chez les personnes impliquées et les autres habitants une prise 

de conscience plus objective de leur situation ; 
-coopérer avec les personnes étudiées en vue d'identifier les problèmes 

qu'elles considèrent comme prioritaires et qu'elles souhaitent étudier 
afin de pouvoir les résoudre ; 

-voir la réaction de la population aux résultats de l'étude afin d'orienter les 
étapes suivantes de la recherche participative. 

 
Les activités de feed-back n'impliquent pas seulement l'élaboration de 
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moyens de communication simples (dessins, affiches, etc.) afin de 
présenter les résultats dans une forme compréhensible pour tous, mais 
également une « dynamique de groupe » pour discuter de ces résultats, 
comparer les points de vue, proposer de nouvelles orientations pour la 
recherche, sélectionner et discuter les problèmes, formuler de nouvelles 
hypothèses, etc. 
L'organisation des groupes en vue de discuter des résultats devrait tenir 
compte de l'analyse préliminaire de la structure sociale de la population 
étudiée. La composition sociale des groupes peut faciliter ou gêner 
l'expression et la discussion des problèmes identifiés et peut stimuler ou 
décourager la confrontation de différentes opinions sur ces problèmes. 
Lorsqu'une certaine priorité est donnée aux problèmes, il est très 
important d'introduire une réflexion sur la différence entre un problème « 
prioritaire » (soit un problème-clé, crucial, qui déterminera ou affectera les 
autres problèmes) et un problème « immédiat » (qui peut nécessiter de 
manière urgente une solution à court terme, mais qui n'est pas un facteur 
décisif pour la compréhension et la solution des autres problèmes). 
 
 
2.3.Troisième étape : analyse critique des problèmes considérés comme 

prioritaires et que les personnes impliquées souhaitent étudier 
 
2.3.1. La mise en place de « cercles d'étude » 
Le feed-back à partir de la première étape permet d'identifier certains 
problèmes prioritaires que les informateurs et les autres habitants et 
groupes organisés intéressés aimeraient étudier et surmonter. 
Cette troisième étape du processus de recherche participative est consacrée 
à un effort initial d'analyse critique de ces problèmes par des « cercles 
d'étude » organisés autour de ces problèmes7. Ces « cercles » peuvent être 

                     
7Il s'agit là d'un effort « initial » d'analyse critique, car ce type d'analyse ne 

peut être réalisé de manière exhaustive à aucun stade antérieur à 
l'action. Les activités et les résultats des activités demanderont 
également à être analysés. Qui plus est, l'action permet l'analyse. De 
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des groupes d'étudiants (par exemple lorsque le processus de recherche 
participative est réalisé dans le contexte de l'éducation scolaire officielle en 
tant qu'élément du processus d'apprentissage) ou des groupes de voisins 
(par exemple lorsque la recherche participative est développée par les 
habitants d'un village ou d'une région du pays). 
 
2.3.2.Qualités requises de l'animateur des cercles d'étude 
Il est nécessaire que la formation permanente de l'animateur (enseignant, 
assistant(e) social(e), assistant, etc.) inclue des éléments de :  
-méthodologie de la recherche socio-économique ; 
-sociologie de la connaissance ; 
-dynamique de groupe ; 
-technologie (par exemple, l'agriculture, si les travaux ont lieu dans un 

milieu rural) ; 
-techniques et méthodes « d'éducation populaire ». 
 
En outre, cet animateur devrait avoir des connaissances et une expérience 
du contexte social et économique auquel les membres du cercle d'étude 
appartiennent. 
 
 
2.3.3.L'analyse critique des problèmes 
L'objectif des activités d'analyse critique est d'encourager une prise de 
conscience plus objective des problèmes et de la réalité dans les cercles 
d'étude. 
Il s'agit de partir de phénomènes afin de découvrir l'essence derrière les 
apparences et les relations quotidiennes immédiates. En d'autres termes, il 
n'est pas seulement nécessaire de décrire les problèmes, mais il faut 
                                                   

l'autre côté, pour des raisons sociales et éducatives, il est important de 
tenir compte du fait que les personnes impliquées dans l'étude d'un 
problème ne peuvent pas espérer les résultats d'une longue analyse 
avant d'agir ; à ce stade, le processus d'analyse peut être initié, mais il 
doit être poursuivi pendant l'action. Il ne s'agit pas seulement de 
comprendre la réalité mais de la transformer. 
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également les expliquer et essayer de trouver des stratégies d'action 
possibles.  
Au sein de ces groupes, l'animateur stimule et développe un processus 
d'analyse qui peut être décomposé en trois démarches8. 
 
 
 
a)Première démarche : l'expression de la « représentation » quotidienne du 

problème 
 
Objectif : les membres du cercle d'étude doivent exprimer la forme sous 
laquelle le problème qu'ils veulent examiner et résoudre est représenté, 
formulé et posé. L'animateur ne devrait pas influencer la formulation du 
problème. Son rôle consiste en premier lieu à aider les participants à 
montrer comment ils perçoivent le problème, comment ils l'expliquent, 
comment ils analysent la situation et à quel type de solution ils pensent. 
 
Quelques questions : afin de pouvoir jouer ce rôle, l'animateur peut utiliser 
différentes questions qui doivent être adaptées, à chaque fois, à la situation 
particulière et aux caractéristiques du problème posé. En voici quelques 
exemples :  
Quel est le problème ? 
Que savons-nous sur ce problème ? 
Quels sont les faits ? 
Comment s'est manifesté le problème ? 
Où est le problème ? 
Quand le problème a-t-il commencé ? 

                     
8Ce sont des « démarches » plutôt que des « étapes », car le processus 

d'analyse initié par les membres des groupes d'étude peut reprendre ces 
démarches dans un certain nombre d'occasions, suivant les 
caractéristiques des problèmes identifiés et leur évolution, les obstacles 
rencontrés, les méthodes utilisées, et les caractéristiques des cercles 
d'étude eux-mêmes. L'analyse ne suit pas une ligne de développement 
linéaire et prédéfinie. 
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Qui est affecté par le problème ? 
Quelles sont les conséquences du problème ? 
Quelles sont les causes du problème ? 
Y a-t-il eu des tentatives de résolution du problème qui ont échoué ? 
Pourquoi ? 
Que pourrions-nous faire pour aider à résoudre le problème ? 
Quelles sont les activités et les ressources à notre disposition ? Quelles sont 
celles dont nous ne pouvons pas disposer ? 
Etc. 
 
L'organisation du travail 
Le processus d'expression des « représentations » doit avoir lieu au sein de 
petits groupes de travail (avec un maximum de dix participants). 
 
b)Seconde démarche : remise en question de la représentation du problème 
 
Objectif : l'animateur devrait aider les participants à remettre en question 
leurs « représentations » du problème. Cette démarche est fondamentale 
pour le développement d'un processus « d'analyse critique » de la perception 
quotidienne d'un phénomène (problème, situation, etc.). Dans ce cas, « la 
matière première » de la démarche de remise en question est la 
formulation des problèmes et des « représentations » que les participants 
ont de ces problèmes, telles qu'exprimées au cours de la démarche 
précédente. 
En fait, se contenter d'étudier ce qui est concrètement perçu afin de le 
décrire, et accumuler des observations empiriques afin de l'expliquer 
résulterait en une compilation d'une série de points de vue, en un 
renforcement du conditionnement idéologique qui détermine les 
perceptions des participants, en une confusion des causes apparentes avec 
les facteurs déterminants et structurels qui produisent le problème ou 
génèrent la situation qui se présente, et en la limitation de l'analyse à une 
pure description des manifestations superficielles d'un problème au lieu 
de remonter à ses causes profondes. Dans le cas d'un problème de 
malnutrition, par exemple, le risque serait de considérer que les causes 
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relèvent essentiellement d'une question d'éducation et que « les victimes 
sont fautives ». C'est pourquoi une approche empirique réduirait le 
problème de la malnutrition à un problème de préparation et de 
conservation de la nourriture, sans s'attaquer aux causes déterminantes 
telles que le système de propriété et de distribution des terres, le système 
des prêts et du commerce, les stratégies des entreprises transnationales 
dans le système agro-industriel et la division internationale du travail. 
Ce travail de remise en question devrait être fondé sur les contradictions 
du savoir quotidien qui contient des fragments de connaissances 
scientifiques, de données objectives, une conscience partielle des causes 
d'un problème et des connaissances empiriques utiles mais qui, de l'autre 
côté, est limité par le fait qu'il reste au niveau d'une perception de 
problèmes individuelle et superficielle. Pour reprendre l'exemple de la 
malnutrition, les paysans dans un cercle d'étude sont conscients du fait 
que ce problème ne saurait être exclusivement résolu par le biais d'une 
action d'éducation « culinaire » car il est lié à des facteurs de production 
agricole et à la propriété foncière. Cependant, ils ne sont peut-être pas 
conscients du rôle de l'alimentation dans la reproduction de la main-
d'oeuvre, des mécanismes de prêt, du système de marché national et 
international, des procédures de fixation des prix agricoles, des 
caractéristiques d'une alimentation équilibrée, du rôle, des possibilités, des 
conditions et limitations des coopératives de production, etc. 
C'est pourquoi il est nécessaire de montrer que la solution du problème 
qui a été choisi pour être étudié dans le processus de recherche 
participative et dont les participants ne perçoivent que certains éléments 
objectifs, est impossible si le niveau d'action purement individuelle, 
simplement fondée sur les données du savoir quotidien, n'est pas 
transcendé. 
 
Instruments à la disposition de l'animateur 
L'une des principales tâches de l'animateur est d'aider les membres du 
cercle d'étude à prendre conscience de la manière dont ils analysent eux-mêmes 
un problème. A cet égard, sa fonction est de visualiser et conceptualiser 
l'expérience des participants. 
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Une autre tâche est d'encourager une remise en question de la « 
représentation » des problèmes, des processus et des méthodes utilisées. 
De même que pour la première démarche, une série d'interrogations et de 
questions peuvent aider l'animateur à encourager ce type de remise en 
question. Ces questions doivent être formulées en fonction du problème 
étudié et de la manière dont les participants l'ont exprimé. Il ne peut pas y 
avoir de manuel de questions applicables à tous les types de problème. 
Ces questions peuvent permettre aux membres des cercles d'études de 
réaliser, par exemple, que le problème peut être étudié sous des angles 
différents, qu'il a plusieurs facettes, que différents niveaux d'action 
peuvent être considérés, que la simple description du problème ne fournit 
aucune donnée objective, que le problème n'existe pas seulement au 
niveau du village, mais au niveau de toute une couche sociale dans le pays 
et que le problème (le cas de la malnutrition) ne peut pas être considéré 
isolément des problèmes de santé, de logement, de propriété et 
d'utilisation des terres, des relations commerciales du pays avec l'étranger 
et de la structure et la politique des prêts. En outre, le type de remise en 
question dépend de chaque cercle d'étude, mais l'essentiel est que, une fois 
que cette démarche est faite, les participants devraient être conscients des 
différentes approches possibles ; que chacun d'entre eux agit sur la base 
d'hypothèses implicites, de certaines limites à son appréhension de la 
situation ; des possibilités d'étendre l'analyse ; et des données objectives 
qu'ils connaissent déjà. 
 
c)Troisième démarche : reformulation du problème 
 
Objectif : lorsque le processus de remise en question décrit ci-dessus a eu 
lieu, la troisième démarche consiste à reformuler le problème plus 
objectivement qu'il n'est possible de le faire au cours de la première 
démarche. 
Ce travail d'objectification comprend : 
-la description du problème : (identification des « points de vue » et  
« aspects » ; listage, classification et comparaison des données ; 

identification des contradictions entre les différents éléments de la 
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situation ; situation du problème dans le temps et l'espace ; sélection 
d'autres problèmes ; dimension régionale ou nationale ; etc.). 

-l'explication du problème : détermination de ses causes immédiates et 
structurelles, des lois et relations entre les différents problèmes et les 
« variables » dans lesquelles il est possible d'intervenir. 

-les stratégies d'action possibles : formulation d'hypothèses d'action et 
estimation des résultats attendus ; les solutions à court ou moyen terme 
qui sont à la portée des participants ou hors de leur portée ; l'action et la 
solidarité collectives nécessaires. 

Bien qu'il soit indéniable que nombre de problèmes ne peuvent pas être 
complètement résolus au niveau individuel et local, il est néanmoins 
important de localiser les différents niveaux d'action viables. La nécessité 
de solutions collectives à long terme n'exclut pas la possibilité d'essayer 
d'améliorer la situation localement et à court terme. Ce qui importe est 
d'identifier clairement les limitations de ces actions et d'être conscient des 
conditions et type d'actions qui doivent être réalisées à long terme et sur 
une plus grande échelle afin d'avoir un impact sur les facteurs structurels 
qui sont responsables des problèmes. 
Ces travaux exigent des participants qu'ils essayent de manipuler des 
instruments plus systématiques pour mettre en lumière l'information 
nécessaire (des indicateurs, par exemple). 
 
Suivi 
Lorsque cette démarche est achevée, il est important de faire comprendre 
aux participants que le processus d'analyse critique n'est pas terminé, mais 
que l'objectif est de stimuler ou de développer une dynamique, une 
capacité de remise en question critique. La réalisation d'actions en vue de 
l'amélioration de la situation ou de la résolution du problème conduira 
également à de nouvelles exigences, de nouvelles données, de nouveaux 
obstacles, de nouvelles ressources, de nouvelles explications et de 
nouveaux concepts. 
 
 
2.3.4. Les activités de feed-back de cette troisième étape 
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Les activités de feed-back consistent ici en la communication par chaque « 
cercle d'étude » des résultats de ses travaux aux autres « cercles d'étude » 
et au reste de la « communauté ». 
L'objectif de cette communication est de découvrir les relations entre les 
problèmes étudiés et d'augmenter dans l'ensemble de la communauté la 
conscience de sa situation concrète. 
 
 
2.4.Quatrième étape : programmation et mise en oeuvre d'un plan d'action 

(incluant des activités éducatives) pour contribuer à une 
confrontation aux problèmes posés 

 
 
2.4.1. Contenu du plan d'action 
Elaboré sur la base des problèmes analysés, le plan d'action comprend : 
-des activités éducatives facilitant une meilleure analyse des problèmes et 

situations ressentis ; 
-des mesures pour améliorer la situation locale ; 
-des activités éducatives permettant de réaliser ces mesures ; 
-des activités de promotion des solutions identifiées à moyen et long 

termes, au niveau local ou sur une plus grande échelle. 
 
 
2.4.2. Feed-back à partir du plan d'action 
Le plan d'action et sa réalisation devraient également conduire à un 
processus de feed-back, soit une discussion et une évaluation continue de 
son orientation, de son contenu et de sa mise en oeuvre. 
Du point de vue de la population concernée, l'objectif est qu'elle participe à 
ce niveau de décision de la même manière qu'aux activités précédentes 
pendant l'étude et l'analyse critique des problèmes. 
 
 
3. La recherche participative : un processus continu 
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Le processus de recherche participative ne s'arrête pas à la quatrième étape 
décrite ci-dessus. L'analyse critique de la réalité et la mise en oeuvre 
d'activités programmées conduiront à la découverte d'autres problèmes, 
d'autres besoins, d'autres dimensions de la réalité. L'action peut être une 
source de connaissances et de nouvelles hypothèses. Les activités d'étude, 
d'analyse critique et d'action constituent ainsi les trois étapes, liées les unes 
aux autres, d'un processus continu d'étude, de réflexion sur la réalité et de 
transformation de celle-ci. 
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2.3.VINGT ET UNE SUGGESTIONS POUR DE BREFS ATELIERS DE 
PRA AVEC DE NOMBREUX PARTICIPANTS9 

 
 Robert Chambers 
 
 
Il existe un type d'atelier de PRA qui peut être organisé pour un nombre 
important de participants pendant une brève période, telle qu'un après-
midi, ou encore un ou deux jours. Un tel atelier peut s'avérer utile : 
-afin de familiariser les fonctionnaires, les universitaires, les personnes 

bloquées dans les universités, les villes et les centres de formation, etc., 
avec certains éléments et méthodes de PRA ; 

-afin de permettre à certaines personnes déjà formées dans ce domaine de 
partir et de mettre en pratique la PRA ; 

-afin de réunir des personnes intéressées par la PRA et leur permettre de 
faire connaissance et, peut-être, de continuer ensemble.  

 
Il est possible d'organiser ces ateliers « d'essai » avec pratiquement 
n'importe quel nombre de participants. Le nombre le plus important 
jusqu'à présent a été 180 et des ateliers comptant plus de 60 participants 
sont assez courants. Le fait d'attendre un grand nombre de participants 
encourage les organisateurs à en inviter encore plus, qu'il s'agisse de 
membres de leur propre organisation ou d'autres organisations, mettant 
ainsi toutes les chances de leur côté en ce qui concerne le partage des 
expériences et la formation ultérieure de réseaux. Il n'en va pas de même 
des ateliers d'expérience sur le terrain où il se peut que le nombre de 
participants doive être assez strictement limité, bien que même là les 
bénéfices issus d'un plus grand nombre de participants dépassent souvent, 
à mon avis, les frais engagés. 
 
Pour qu'un tel atelier d'un jour ou deux soit pleinement participatif et 

                     
9RRA Notes, no 19, 1994 
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instructif, voici vingt et une suggestions : 
1.Choisissez une salle. Choisissez une très grande salle (mais pas au point 

que l'usage d'un microphone est nécessaire) avec beaucoup d'espace 
mural qui peut être utilisé pour y accrocher des feuilles mobiles. 

2.Préparez la salle. Faites cela la veille au soir ou plusieurs jours à l'avance. 
Si vous disposez les chaises d'une certaine façon, indiquez clairement 
au gérant ou gardien de ne pas les déplacer. 

3.Disposez les chaises de manière informelle. Lorsque le nombre de 
participants est important, la meilleure solution est souvent de placer 
simplement des chaises (sans tables donc) en une sorte de U. Ou 
beaucoup de petites tables pour de petits groupes, spécialement 
disposées par trois. Ne placez jamais une table entre les participants et 
vous. Laissez une ouverture. Essayez de parvenir à ce que les 
participants et vous-même finissent par s'asseoir par terre. 

4.Attentes/espérances. Demandez à quelqu'un d'arrêter au passage les gens 
lorsqu'ils arrivent pour leur demander d'écrire leurs 
attentes/espérances en ce qui concerne l'atelier et de les afficher. Lisez-
les et lisez en quelques-unes à voix haute au début de l'atelier. Si 
nécessaire, changez le programme. 

5.« Contrat » au sujet du programme. Demandez aux participants combien de 
temps ils peuvent rester, discutez avec eux sur le programme et 
convenez (mais seulement si cela est nécessaire) de finir à une certaine 
heure. La meilleure manière de procéder lorsque le nombre de 
participants est important est de proposer différentes heures et de voter 
à main levée. La présentation de vidéos peut être optionnelle après les 
heures de session de base, par exemple le soir, pour ceux qui veulent ou 
qui peuvent rester. 

6.Présentations. Des présentations individuelles peuvent prendre trop de 
temps lorsque le nombre de participants est important, à moins que 
ceux-ci se contentent de mentionner leur nom et celui de l'organisation 
dont ils sont membres. Une méthode rapide est de demander « qui 
sommes nous ? » en mentionnant des types d'organisations, de 
disciplines/professions, pays ou continents ou origine ou expérience, 
etc., les participants levant ou non la main à chaque question. 
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Demandez aux participants de regarder s'il y a des personnes avec 
lesquelles ils souhaitent parler ultérieurement. Demandez « qui n'a pas 
été mentionné ? ». De cette manière, les participants sont physiquement 
actifs dès le début de l'atelier et la plupart des participants trouvent 
vraiment intéressant de connaître, par exemple, les différentes 
professions représentées. Généralement, l'on se moque un peu de ceux 
qui n'ont pas été mentionnés. Faites circuler une feuille de noms et 
adresses et désignez une personne responsable de la bonne circulation 
de cette feuille. Faites en sorte qu'elle soit dactylographiée et distribuée 
à la fin de l'atelier. 

7.Alternez séances plénières et groupes. Indiquez au début de l'atelier que vos 
interventions ne dureront jamais plus de dix minutes et qu'après celles-
ci, chacun aura l'occasion de « bavarder » avec ses voisins au sujet de ce 
qui vient d'être dit. Ces bavardages, qui peuvent durer de 20 secondes à 
5 minutes, voire à 10 minutes, ne nécessitent pas toujours un feed-back 
pour l'ensemble des participants. Ils ont plusieurs avantages : ils 
maintiennent l'intérêt, encouragent une écoute active, permettent à 
chacun de participer et vous permettent de reprendre votre souffle, de 
regrouper vos idées et d'écouter ce que les participants ont à dire. 

8.Identifiez et utilisez l'expérience des participants. Demandez, par exemple, « 
Qui, parmi vous, a une expérience de la RRA ou de la PRA ou d'autres 
approches participatives ? » La même question peut être posée au sujet du 
tourisme de développement rural, des études au moyen de 
questionnaires, etc. Ces expériences sont une ressource pour l'ensemble 
des participants. Au cours des bavardages, assurez-vous que les 
personnes ayant une expérience soient bien réparties afin que tout le 
monde puisse en profiter. La meilleure façon de procéder est de former 
des groupes autour des personnes ayant levé la main à la question 
précitée. 

Lorsqu'un certain sujet est abordé (par exemple, le levé de cartes 
participatif), demandez si quelqu'un y a contribué, et si tel est le cas, 
demandez-lui de partager son expérience. Ceci peut aider 
considérablement. 

9.Pouvez-vous le deviner ? Préparez des thèmes ou des diapositives à 
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énigmes, auxquels vous adjoignez une certaine somme d'argent et 
donnez dix questions permettant de deviner quelque chose. La leçon est 
que les gens savent des choses que nous ignorons. 

10.Analyse de groupe rapide. Assignez aux groupes de rapides tâches 
d'analyse à consigner sur des feuilles mobiles et à poster. Trois 
exemples : 

- entretiens semi-structurés : ce qu'il faut faire ou ne pas faire ; 
- les avantages et les problèmes des groupes ; 
- le levé de cartes participatif : sol ou papier ? les avantages de l'un et      

l'autre. 
Ensuite, tous les participants se lèvent et lisent les feuilles et dressent une 

liste des points essentiels que leur groupe a omis. Un certain nombre 
de ces points peut faire l'objet d'une mention spéciale. 

11.Variez les méthodes de feed-back. Je n'ai pris que graduellement conscience 
de l'éventail des moyens d'analyse, d'analyse partagée et de feed-
back. Différentes sessions peuvent combiner quelques-uns de ces 
moyens :  

- des participants prennent individuellement la parole, rien n'est écrit        
(participation niveau 1) ; 

- chaque participant dresse une liste personnelle avant chaque discussion ; 
- des participants prennent individuellement la parole, des remarques sont 

   écrites par l'animateur ; 
- des groupes discutent des mêmes sujets ou de sujets différents ; 
- des groupes prennent chacun leur tour la parole, rien n'est écrit ; 
- des groupes prennent chacun leur tour la parole, des remarques sont       

écrites par l'animateur ; 
- de petits groupes s'unissent et comparent leurs notes ; 
- chaque groupe envoie simultanément un représentant pour écrire sur un 

   tableau à feuilles mobiles ; 
- chaque groupe compose son propre tableau à feuilles mobiles (la            

meilleure façon étant souvent de faire cela par terre), puis chacun se 
lève,    lit, note et réfléchit sur ce qui a été consigné. 

12.Faites déboucher des activités de durée variable sur des pauses. Lorsque les 
groupes achèvent une activité à différents moments, faites-la 
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déboucher sur une pause-café ou sur une pause pour le déjeuner, etc. 
Ceci peut économiser du temps, en ne faisant pression que sur les 
animateurs très zélés ou très lents. 

13.« Recherche » plénière instantanée. Montrez avec l'aide d'un groupe 
comment il est possible d'obtenir rapidement des données 
quantitatives d'une très grande qualité. Ceci peut être fait par une 
levée de mains, par un vote à bulletins secrets ou par un alignement 
(par exemple, dans le cas de la saisonnalité de la conception, un cercle 
de larges cartes sur lesquelles figurent les mois de l'année peut être 
formé et les participants peuvent être invités à se mettre derrière la 
carte où figure leur mois de naissance). 

14.Variez la taille et la composition des groupes10. Cela relève beaucoup plus 
d'une aptitude que je ne le réalisais par le passé. Nombreuses sont les 
manières de procéder. J'ai maintenant tendance à commencer avec 
trois groupes, de passer à six en rassemblant des tables pour des 
exercices de groupes et puis, par le biais de jeux interactifs, de mettre 
toutes les tables contre les murs avec des groupes aléatoires. Dans 
certains cas, cependant, les groupes dont les membres se connaissent 
ou partagent les mêmes connaissances ou intérêts sont les meilleurs. 
Ceci peut s'appliquer par exemple dans le cas d'une notation 
matricielle, où de tels groupes peuvent décider plus rapidement de ce 
qu'ils ont à faire et où il est plus facile à chacun de participer. Mon 
expérience générale est que les groupes devraient être 
périodiquement recomposés, bien que certains participants 
particulièrement satisfaits de leur groupe puissent ne pas le 
souhaiter.  

15.Prévenez à l'avance. Indiquez aux participants les prochains travaux 
pratiques en leur expliquant la pertinence de leur structure. 

16.Débloquez les sessions. Commencez de manière informelle et continuez 

                     
10Voir l'article de Robert Chambers: Vingt et une manières de former des 

groupes, RRA Notes no 26, 1994, pour des idées et définitions de termes 
supplémentaires. 
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de glisser vers une plus grande simplicité dans les activités entre les 
groupes. J'essaie en général d'arriver aux exercices de gestuelle à la 
fin de la première matinée. Ceci peut s'avérer relativement difficile. Je 
suis sûr qu'il existe plusieurs manières de procéder. Ces déblocages 
participatifs incluent : 

- attentes ; 
- qui sommes-nous ? ; 
- présentation individuelle à ses voisins (conversation préliminaire) ; 
- tourisme de développement rural : partage des expériences ; 
- questionnaires d'étude : partage des expériences, liste de problèmes (à ce 

   stade, les groupes souvent s'amalgament) ; 
- pouvez-vous le deviner ? ; 
- comment nous voyons les choses ; 
- conversations sur les comportements lors du passage de diapositives        

contrastées ; 
- jeux interactifs (implique le dégagement du centre de la salle) ; 
- gestuelle (déblocage relativement dramatique pour certains). 
 
Ceci laisse, pour l'après-midi, la salle dans un état de chaos terrible avec 
un espace central dégagé. Je me rend compte que je cours le risque de « 
bloquer » ma propre intervention. J'ai  besoin d'être secoué (voir 
suggestion 21). 
 
17.Organisez des exercices expérimentaux (pas toujours d'essai non plus). Il 

existe un dilemme entre les exercices rapides et les exercices lents. 
Les exercices rapides consistent par exemple en le levé instantané 
d'une carte de son quartier (deux minutes suffisent), mais pour des 
exercices de groupe - notation matricielle, levé et modelage d'une 
carte imaginaire, analyses de tendance et changement, analyse de 
l'utilisation du temps, calendriers saisonniers, diagrammes, etc. - il 
est possible de faire pression sur les groupes afin qu'ils dessinent et 
fassent des diagrammes en quelques minutes (pas plus de dix 
minutes pour certaines méthodes). Les participants se plaignent 
ensuite du manque de temps, mais font également remarquer qu'ils 



 

 

 
 
  79 

voulaient faire tous les exercices. La notation matricielle nécessite 
plus de temps, mais ce temps peut être réduit en ne suggérant qu'un 
seul sujet (par exemple les organismes de développement), ce qui 
rend les comparaisons plus aisées et intéressantes, tout en laissant 
aux groupes la liberté de faire autre chose s'ils le souhaitent. 

Sortez de la salle et faites cela par terre si possible. 
Pour les exercices expérimentaux, des craies, des graines (diverses sortes), 

des feuilles mobiles, des crayons, des ciseaux, du film plastique ou 
des caches peuvent s'avérer utiles (punaises et colle en option). 

18.Utilisez des affiches murales. Les affiches murales offrent plus de 
possibilités que la rétroprojection. Une fois accrochées au mur, elles 
peuvent y rester. Vous pouvez discuter de certains points et ne pas 
en mentionner d'autres qui s'expliquent d'eux-mêmes. Les 
participants peuvent les copier s'ils le souhaitent. Les affiches 
murales reproduisant des photographies peuvent faire une grande 
impression. 

19.Dressez une liste des erreurs courantes à éviter. Nous commettons tous des 
erreurs et nous avons tous de mauvaises habitudes. Dressez-en une 
liste personnelle. Celles dont je suis au moins vaguement conscient 
sont : 

-perdre mon sang-froid à l'égard de certaines personnes avant le début de 
l'atelier (en particulier critiquer les responsables au sujet de la 
terrible salle, les mauvaises tables, le projecteur préhistorique, 
l'affreux rétroprojecteur, l'écran inadéquat, le manque d'espace 
mural, les craies horribles, le tableau noir inutilisable, les rideaux 
qui n'offrent pas assez de pénombre, vous imaginerez le reste...) ; 

- montrer trop de diapositives (limitez-les, fixez-vous un objectif) ; 
-parler pendant plus de dix minutes ; 
-montrer trop de documents sur le rétroprojecteur ; 
-laisser un « fanfaron fanfaronner » pour le plus grand mécontentement 

des autres participants (solution : réservez votre discours pour le 
bavardage approprié) ; 

-consacrer trop de temps aux premières activités de la journée ; 
-inclure trop de travaux pratiques au prix de la réflexion et de la 
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discussion ; 
-essayer de réduire les pauses (café, thé, etc.) ; 
-marmonner ; 
-prêcher ; 
-être d'une impatience maniaque, faire des moulinets avec les bras, 

s'arracher les cheveux ; 
-ne pas donner le temps de poser des questions. 
20.Evaluation. Etant donné le manque de temps (en général), donnez 

quatre questions écrites auxquelles les participants répondent de 
manière anonyme : 

-vos attentes ont-elles été comblées ? 
-qu'est-ce qui s'est avéré le plus utile pour vous ? 
-qu'est-ce qui s'est avéré le moins utile pour vous ? 
-comment un tel atelier pourrait-il être amélioré ? 
21.Inventez, expérimentez. Essayez à chaque fois quelque chose de nouveau. 

Et tirez les leçons de vos échecs. 
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2.4.QUELQUES REMARQUES SUR LE CONTRÔLE DE QUALITÉ 
DANS LA RECHERCHE PARTICIPATIVE 

 
 
 
L'une des critiques majeures faites à l'encontre du processus de recherche 
participative concerne la qualité insuffisante de ce type de recherche. Il va 
de soi que cette critique est le reflet d'une certaine attitude défensive, car 
les chercheurs professionnels préfèrent contrôler la science et fixer les 
critères des travaux eux-mêmes. Si le recueil de données par des personnes 
autres que des chercheurs devait recevoir le qualificatif de scientifique, les 
standards de la profession scientifique s'en trouveraient sérieusement 
corrumpus. Une tentative de distinction est faite entre la recherche 
scientifique et le recueil de données par les journalistes ou entre la 
recherche scientifique et le recueil de données fortuit. L'accent est mis sur 
la procédure de recueil de données scientifique et le prestige dans la 
recherche est connecté à la recherche à long terme et à des instruments de 
recherche technologiques compliqués que seuls quelques chercheurs 
rattachés à de grands instituts de recherches peuvent utiliser. L'excellence 
dans la recherche est associée à l'excellence scientifique et dans une 
moindre mesure à la pertinence sociale. 
 
Une tentative de réorganisation du processus de recueil de données et de 
stimulation de la participation peut être considérée dans la même 
perspective révolutionnaire que l'introduction du concept des soins de 
santé primaires. Doit-on avoir fait pendant sept ans des études de 
médecine pour pouvoir être autorisé à soigner des enfants qui souffrent de 
déshydratation causée par la diarrhée ? Maintenant la réponse est claire : 
NON. La même question doit être posée dans le domaine de la recherche : 
les données rassemblées par des personnes ayant une formation 
universitaire sont-elles les seules à avoir de la valeur ? L'on s'attendrait à 
ce que la réponse soit également aussi claire : NON. Mais c'est là où la 
discussion commence. Seulement si les données sont correctement 
recueillies. La question de la qualité est soulevée. 
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La qualité de la recherche scientifique est aisément définie. Les règles du 
jeu sont simples. Chaque proposition ou hypothèse peut être contrôlée. Un 
contrôle est nécessaire qui permet d'évaluer les différents déterminants. La 
recherche scientifique qui implique un grand nombre de déterminants est 
la plus complexe et les chercheurs ont tendance à simplifier le plus 
possible la recherche afin de pouvoir étudier au moins un ou deux 
déterminants. La quantification est le moyen d'évaluation le plus facile, car 
l'évaluation est exprimée en unités identifiables. La recherche qualitative 
est plus difficile et du fait qu'elle ne produit que rarement des évaluations 
aussi tangibles que celles produites par la recherche quantitative, elle est 
souvent considérée comme une science douce. C'est pourquoi les 
chercheurs ont tendance, dans ce domaine, à être encore plus précis en ce 
qui concerne la méthode de recherche qualitative convenable, ce afin 
d'éviter toute critique.  
 
La recherche participative, dans laquelle la plupart des travaux sont 
souvent de caractère qualitatif, dont le premier objectif n'est pas d'être 
publiée dans les grandes revues scientifiques et qui est effectuée pour une 
importante part par des personnes qui n'ont pas été spécifiquement 
formées à cette fin, se trouve dans une position difficile lorsqu'il s'agit de 
défendre le fait que le recueil de données est, d'un point de vue 
méthodologique, adéquat. Le contrôle de la qualité est aussi important 
dans la recherche participative que dans toute forme de recherche, mais il 
l'est d'autant plus en raison des critiques continues. 
 
Lorsque l'on parle du contrôle de qualité de la recherche participative, l'on 
peut vouloir dire différentes choses. Parlons-nous de la qualité de la 
participation ou de la qualité du recueil des données ? Il va de soi que la 
qualité du recueil des données importe peu à ceux qui considèrent la 
recherche participative comme une fin en soi, comme une forme 
d'engagement de la communauté et un effort de réflexion sur les facteurs 
qui influencent la vie des gens et sur de possibles solutions. Pour eux, ce 
qui importe est la qualité de la participation : chaque membre de la 
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communauté est-il impliqué ou les femmes et les paysans sans terre sont-
ils exclus ? La communauté est-elle impliquée dans chaque étape de la 
recherche participative ou n'est-elle impliquée que dans la détermination 
des priorités ? Pour d'autres, cependant, la qualité du recueil de données 
est tout aussi important. Ce qui importe est que la recherche puisse être 
standardisée, transmissible, crédible et reproductible. 
 
Deux aspects importants de la recherche participative peuvent contribuer 
à garantir la qualité du recueil de données : la formation appropriée de 
ceux qui effectuent la recherche, ce qui est un processus continu, et le 
recoupement. Enfin, une exigence importante est la pertinence, qui a une 
signification pratique et qui peut être décrite comme la manière dont le 
savoir peut contribuer à la réalisation des intentions des acteurs (1). La 
pertinence sociale est primordiale et ne va pas nécessairement à l'encontre 
de la pertinence scientifique. Le processus de recherche participative peut 
être mis en oeuvre de telle manière qu'il est possible d'intégrer l'une et 
l'autre. Dans un article récent, Pretty (2), de l'IIED, mentionnait différents 
critères de valeur qui peuvent être identifiés afin de vérifier les données 
recueillies par la recherche participative, de la même manière que des 
analyses statistiques servent à vérifier des propositions dans la recherche 
conventionnelle. Nous aborderons brièvement ces deux aspects et 
quelques-uns des critères de valeur. 
 
 
Formation et incitation des chercheurs 
 
La formation de ceux qui interrogent d'autres personnes en vue du recueil 
de données est très importante pour vérifier si les instruments de test sont 
déviés ou non. Au paragraphe 2.5, Lammerink et Prinsen décrivent la 
formation de forestiers. 
 
Outre une période de formation initiale, il est utile de poursuivre cette 
formation tout au long du programme de recherche. La vérification des 
travaux des chercheurs est un autre instrument important qui permet de 
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voir s'ils changent graduellement sur une certaine période de temps. La 
motivation peut baisser en sorte que les travaux peuvent être quelque peu 
bâclés. De l'autre côté, l'amélioration des aptitudes des chercheurs peut 
rendre difficile la comparaison des données recueillies pendant les phases 
initiales de la recherche avec celles recueillies plus tard. Un système 
régulier de vérification d'un échantillon des travaux des chercheurs peut 
être une bonne méthode pour contrôler la qualité. 
 
Partir du principe que l'engagement des gens suffira à les motiver peut 
s'avérer naïf. Un engagement à long terme nécessite une incitation de 
l'extérieur. Cette incitation peut prendre la forme d'une petite récompense 
des efforts fournis. L'on peut également envisager de payer les membres 
de la communauté qui participent, en particulier si la recherche 
participative prend beaucoup de temps. 
 
 
Le recoupement 
 
Une forme de recherche encoure le risque de ne donner des choses qu'une 
vue partiale. Ceci s'applique également à la recherche professionnelle plus 
conventionnelle. Par exemple, le matériel quantitatif sur la dissémination 
du VIH/SIDA est beaucoup plus intéressant en combinaison avec des 
données sur les raisons exactes de contamination des gens et avec des 
données sur leur style de vie et leurs perceptions des risques. La 
comparaison des résultats issus de différentes méthodes de recherche est 
appelée recoupement. Dans la recherche participative, le recoupement 
occupe une place essentielle. L'on peut penser par exemple à une 
combinaison de questionnaires, d'observations et d'entretiens avec des 
groupes-cibles. Les défauts du questionnaire seront compensés par les 
données plus approfondies issues des entretiens tandis que les seuls 
entretiens ne permettent pas de percevoir l'ampleur d'un phénomène. Une 
fois qu'une proposition a été confirmée par une ou plusieurs méthodes, 
l'incertitude quant à son interprétation est considérablement réduite. 
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Une autre méthode de recoupement des données consiste à utiliser des 
sources multiples. Ceci implique de multiples représentants d'un même 
type de source (par exemple, des fermiers d'un même groupe social) ou 
différentes sources sur une même donnée (par exemple, des entretiens 
avec des hommes, des femmes et des enfants sur le même sujet). Ce type 
de recoupement accroit l'éventail des réalités humaines rencontrées. Une 
troisième forme de recoupement est l'utilisation de multiples chercheurs. 
Ceci signifie que des équipes doivent être constituées comprenant des 
personnes d'origines personnelles et professionnelles variées, actives dans 
différentes disciplines, des membres de la communauté et des 
professionnels, accroissant ainsi l'éventail des perspectives et des points de 
vue imposé à la recherche. 
 
 
Vérification par les participants 
 
Les données obtenues grâce à cette multiplicité de méthodes, sources et 
chercheurs et les conclusions tirées à partir de ces données peuvent être 
vérifiées auprès des personnes qui ont contribué au recueil de ces données. 
Si la reconstruction des données effectuée par les chercheurs est reconnue 
par ces personnes comme une représentation adéquate de leurs propres 
réalités multiples, alors la crédibilité des résultats est établie. Cette 
vérification par les participants peut avoir lieu à la fois pendant l'analyse et 
l'étude et pendant des rencontres ou groupes de travail vers la fin du 
processus de recherche. Les participants peuvent examiner les éventuelles 
divergences et mettre en question les résultats, peuvent fournir des 
informations supplémentaires et écouter des récapitulations de ce que les 
chercheurs ont appris et conclus. Le processus de recueil de données et 
l'éducation critique de la communauté sont indissociables dans les 
présentations des résultats à la communauté.  
 
 
Vérification par les pairs 
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La vérification par des collègues ou pairs consiste en des rencontres 
régulières avec des pairs qui ne sont pas directement engagés dans le 
processus de recherche. L'objectif est d'explorer des aspects de la recherche 
qui pourraient être encore implicites dans l'esprit des membres de 
l'équipe. Cette vérification permet aux chercheurs de garder l'esprit 
ouvert, en les exposant à des questions rigoureuses afin de découvrir 
d'éventuels partis-pris et d'explorer d'autres implications.  
 
Vérification de la recherche 
 
L'équipe de chercheurs devrait être en mesure de fournir à une personne 
désintéressée suffisamment de données pour examiner les processus et 
résultats afin de confirmer que les résultats ne sont pas une invention de 
leur imagination. La vérification de la recherche a lieu dans un groupe de 
travail ou est effectuée par une personne extérieure afin d'établir 
l'exactitude des représentations en examinant le processus de recherche et 
les résultats. Cette vérification permet de prouver que les résultats sont 
étayés par les données et qu'ils sont cohérents. 
 
 
Impact sur l'aptitude à connaître et agir 
 
Il est important de pouvoir démontrer que la recherche ou l'étude a eu un 
impact. Les participants à la recherche participative devraient avoir un 
sens plus élevé de leurs propres réalités, ainsi qu'une plus grande 
conscience et appréciation des réalités d'autres personnes. Ceci devrait 
conduire à des constructions de la réalité plus sophistiquées et fondées sur 
la connaissance des faits. L'analyse devrait définir des changements qui 
apportent des améliorations et les gens devraient être motivés pour agir en 
vue de l'exécution des activités définies. Le résultat devrait être une 
meilleure compréhension des possibilités d'action. Non seulement la 
recherche devrait conduire à l'action, mais la lecture des résultats devrait 
également pousser à l'action les lecteurs qui n'ont pas été directement 
impliqués. 
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2.5.OUTILS DE PARTICIPATION POUR ENCOURAGER LES 
INITIATIVES LOCALES11 

 
 Marc P. Lammerink et Gerard Prinsen 
 
 
Les auteurs décrivent dans cet article l'approche et les différentes phases 
du cours de six semaines intitulé « Encourager les initiatives locales - 
Outils de Participation pour la Foresterie Sociale ». Mettant en pratique ce 
qu'ils prônent, les responsables du cours utilisent des méthodes 
participatives afin d'accroître l'aptitude des participants à analyser leur 
propre situation de travail et à développer leurs propres plans d'action. 
Les participants avancent et évoluent au travers des différentes phases, la 
confusion et l'excitation étant des indicateurs du processus salutaire en 
cours. Ils développent, en fonction à la fois des contradictions dans leur 
propre pratique professionnelle et de leurs propres connaissances et 
capacité analytique, une nouvelle approche de leur travail qui reconnait le 
savoir local et se fonde sur celui-ci. Le cours décrit ici a eu lieu aux Pays-
Bas, aux mois de novembre et décembre 1992 et onze forestiers et agents 
de vulgarisation agricole de huit pays en voie de développement y ont 
participé. 
 
 
Motivation 
 
Durant les dix dernières années, la nécessité s'est faite de plus en plus 
ressentir d'une approche sylvicole qui peut contribuer au processus de 
développement durable. Ceci implique un développement qui est 
équitable et qui répond aux besoins des générations actuelles sans 
compromettre les besoins des générations futures. Ceci implique 
également que les services de vulgarisation agricole dans le domaine de la 

                     
11Forests, Trees and People Newsletter. No 23, février 1994, page 29-33. 
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foresterie ont un rôle important à jouer en contribuant à un processus de 
développement rural participatif, décentralisé et autonome. 
Encourager les initiatives locales des agriculteurs, hommes et femmes, 
n'est pas seulement un impératif socio-politique, mais répond également à 
un besoin très pragmatique. C'est une double stratégie opérationnelle 
fondée sur deux hypothèses importantes. En premier lieu, les agriculteurs 
connaissent leur propre environnement à travers leurs expériences et des 
expérimentations continues. C'est pourquoi il sont une source 
d'informations localement testées et pertinentes. En second lieu, étant 
donné l'ampleur des problèmes écologiques actuels, une stratégie qui veut 
réussir exige que les agriculteurs eux-mêmes, et non les décisionnaires et 
les fonctionnaires, soient reconnus comme responsables de la gestion des 
ressources naturelles qui leur appartiennent à eux et à leurs enfants. 
Pour être en mesure d'encourager les initiatives locales existantes de 
manière efficace, les professionnels du développement forestier ont besoin 
de nouvelles aptitudes. Ils ont besoin d'identifier correctement ces 
initiatives et d'apporter leur appui aux groupes locaux pour leur permettre 
d'échanger leurs connaissances et expérimentations. Ils ont besoin d'aider 
à l'élaboration d'approches autonomes. Les méthodes participatives se 
prêtent très bien à la mise en lumière des opinions locales sur les 
problèmes et solutions. Dans un même temps, ces méthodes sont un 
excellent moyen de développer, en collaboration étroite avec les 
agriculteurs, des plans d'action pragmatiques qui peuvent être exécutés 
immédiatement. 
 
 
Approche pédagogique 
 
Un aspect essentiel de la méthode pédagogique est que les participants 
reconnaissent la valeur du savoir existant parmi la population rural. Une 
fois cet objectif atteint, les participants sont assistés dans leur tentative 
d'élaboration de leur propre approche participative qui leur permettra, en 
tant qu'agents de vulgarisation agricole, d'utiliser ce savoir local comme 
fondement des initiatives de développement. 



 

 

 
 
92 

En fait, les animateurs sont guidés, pendant le processus d'apprentissage 
des participants, par les mêmes principes que ceux qu'ils préconisent sur le 
terrain. Les participants ont pu voir que chaque phase (voir ci-dessous) de 
l'approche participative n'est pas définie de manière standard. Le contenu 
exact en est déterminé à partir du savoir et de l'expérience des 
participants. La responsabilité des animateurs (et plus tard des 
participants au cours dans leur propre travail) est de définir, faciliter et 
veiller au respect de l'ordre logique des phases et des connections entre 
elles. Pendant le cours, les animateurs aident les participants à décrire, 
puis à diagnostiquer leurs propres expériences. Lorsqu'une image émerge 
de ce qui est actuellement fait et de ce que les participants pensent qu'il 
devrait être fait, des connaissances et aptitudes supplémentaires sont 
introduites afin de combler le fossé. Ce n'est que sur la base de ce 
diagnostic que l'introduction de nouveaux concepts et outils peut s'avérer 
fructueuse. Il est indispensable de mettre en pratique ces nouveaux outils 
et concepts afin d'acquérir la confiance en soi nécessaire pour traduire ces 
concepts nouvellement acquis en un plan d'action personnel efficace. 
 
 
Le cycle de formation 
 
Les cinq phases du cycle de formation, et la manière dont elles ont été 
mises en oeuvre, sont décrites dans les paragraphes suivants. 
 
Description des succès et difficultés 
 
Au cours de la première phase, les participants ont décrit leur approche 
actuelle de la vulgarisation agricole dans le domaine de la foresterie. Une 
liste a été dressée des succès et difficultés, ainsi que des possibilités et 
limitations. Selon les participants, la plupart des succès avaient trait à des 
niveaux différents, mais limités, de prise de conscience de la part de la 
population de l'importance des arbres en tant que sources de revenus 
supplémentaires. Le fait que les professionnels de la foresterie sociale 
soient parvenus au cours de ces dernières années à impliquer un nombre 
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croissant de membres d'organismes gouvernementaux et non 
gouvernementaux dans des activités ayant trait à la plantation d'arbres, a 
été considéré comme un succès.  
En terme de nature, les difficultés éprouvées par les participants ont été 
classées en deux catégories. En premier lieu, il s'agissait de difficultés 
légales (propriété et bail), économiques (incitations peu élevées) et 
institutionnelles (politique, effectifs réduits). En général, les participants ne 
pensaient pas qu'il soit réaliste de penser qu'ils puissent être en mesure, en 
tant qu'agents de vulgarisation agricole, d'exercer une influence directe sur 
ces forces. En second lieu, les participants attribuaient un grand nombre de 
problèmes à « l'ignorance et aux croyances culturelles des gens » ou à « 
leur manque de savoir-faire technique ». Les participants ont convenu du 
fait que les agriculteurs semblent s'opposer à la mise en oeuvre des 
activités suggérées par les responsables du développement forestier et de 
nombreux efforts ont dû être faits en vue de les convaincre de planter des 
arbres. Moins les agents de vulgarisation agricole étaient en mesure de 
s'appuyer sur des incitations légales et économiques, moins les 
agriculteurs étaient réceptifs. C'est à ces difficultés qu'ils pensaient devoir 
s'attaquer sur le plan professionnel.  
Afin de partager des informations sur les approches utilisées à l'heure 
actuelle par les différents participants au cours, des groupes ont été formés 
dont la tâche fut d'élaborer un projet de développement forestier pour une 
communauté située dans un district typique mais fictif, « Olvana ». Ce 
travail en groupes a permis aux participants non seulement de partager 
des expériences utiles, mais également de découvrir les obstacles 
collectivement reconnus. Le résultat a été une proposition de projet qui 
pouvait être considérée comme représentative de l'état actuel des 
connaissances et expériences au début du cours.  
 
 
Diagnostic et réflexion : confusion 
 
Au cours de la seconde phase du cycle de formation, il a été demandé aux 
participants de dresser, individuellement, une carte d'une exploitation qui 
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leur est familière. La plupart des participants dessinèrent leur propre 
exploitation ou celle de leur famille. Puis, faisant abstraction de leur 
connaissances professionnelles, les participants dressèrent une liste des 
méthodes de gestion des arbres et arbustes appliquées dans ces 
exploitations. 
Pour leur plus grande surprise, ils s'avérèrent capables de lister plusieurs 
douzaines de différentes activités de gestion des arbres et arbustes. 
Quelques exemples : plantation et abattage sélectifs en fonction des 
possibilités de commercialisation et de la production de fruits et de 
fourrage ; l'introduction de nouvelles espèces grâce à des contacts avec des 
agriculteurs d'autres régions ; la construction de barrières autour de jeunes 
plants ; la plantation d'arbres en vue d'éloigner les oiseaux des cultures, et 
l'émondage et la greffe afin d'augmenter la production. Deux participants 
mentionnèrent deux techniques de reproduction très fructueuses 
appliquées par des agriculteurs locaux que le reste des participants 
ignoraient totalement. 
Les participants en eurent l'esprit troublé. Comment ce faisait-il qu'ils 
avaient, en tant qu'agents de vulgarisation agricole, rencontré tant 
d'agriculteurs « ignorants », « opposés à la plantation d'arbres » et « 
manquant de savoir-faire technique » alors que, dans un même temps, ils 
connaissaient dans la pratique tellement d'exemples qui indiquaient tout le 
contraire ? 
Après cet inventaire, les participants étudièrent plusieurs études de cas qui 
ne confirmèrent pas seulement l'existence de différentes méthodes de 
gestion des arbres, mais qui permirent également de définir des manières 
d'impliquer les agriculteurs dans la recherche appliquée et au service du 
développement par le biais d'approches participatives. Graduellement, les 
participants prirent conscience du fait que les nombreuses politiques de 
développement, bien que fondées sur des résultats de recherche et donc 
scientifiquement valables, en fait ignorent ou vont à l'encontre des propres 
intérêts et des méthodes de gestion des agriculteurs. 
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Conceptualisation d'une approche participative 
 
Au cours de la troisième phase, les participants ont analysé différentes 
études de cas qui exposaient en détail différentes approches participatives. 
Au travers de comparaisons, les participants se rendirent compte que 
diverses approches participatives peuvent utiliser une formulation 
différente pour les phases qui les caractérisent, ou peuvent distinguer 
entre trois et huit phases. Mais les participants découvrirent qu'il existe 
une sorte d'ordre logique à respecter. Ils élaborèrent ensuite leur propre 
synthèse des diverses approches étudiées qu'ils appliquèrent au district d'« 
Olvana ». Les participants notèrent alors des différences entre l'approche 
élaborée auparavant pour « Olvana » et l'approche participative 
nouvellement élaborée. Par exemple, au lieu de commencer par une 
campagne de sensibilisation en vue de montrer aux gens l'importance des 
arbres, le nouveau projet commençait par un exercice de recueil 
d'informations afin de mettre en lumière ce que les gens faisaient déjà en 
terme d'exploitation des arbres. Au lieu de budgétiser l'établissement de 
pépinières, des fonds furent destinés à un atelier où les agriculteurs locaux 
pourraient discuter au sujet de leurs présentes activités, partager des idées 
sur ce qu'il serait nécessaire de faire et identifier les ressources permettant 
de le faire. Les propositions du projet étaient devenues fondamentalement 
différentes, de même que leur rôle en tant qu'agents de vulgarisation 
agricole. 
Tandis que les participants réalisaient qu'une approche participative prend 
comme point de départ les conditions locales spécifiques, ils conclurent 
également qu'il n'était pas possible d'appliquer un modèle rigide dans 
lequel les questions qui doivent être abordées sont déterminées à l'avance 
par les agents de vulgarisation agricole. Leur rôle consiste surtout à 
proposer et à veiller au respect de l'ordre logique du processus de 
recherche et d'action. En général, la première étape consiste à se former, 
grâce à un dialogue avec les villageois, une image claire des problèmes 
auxquels ils sont confrontés et de leurs possibilités. Mais la manière 
d'instaurer ce dialogue diffère selon la situation. Cette approche demande 
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par conséquent de la part des agents de vulgarisation agricole une très 
grande créativité et ouverture d'esprit. Un agent de vulgarisation agricole 
qui est devenu plus un animateur qu'un enseignant doit avoir d'autres 
aptitudes, ce que les participants au cours ont clairement réalisé. 
C'est pourquoi les participants eurent, au cours d'un certain nombre de 
sessions, la possibilité de se familiariser avec plusieurs outils de 
participation. Ainsi, chacun d'entre eux développa sa propre « boîte à 
outils » correspondant à l'approche participative déterminée 
antérieurement. 
Différents outils d'intervention participative et de recueil de données 
furent examinés et essayés. Quelques exemples : des procédures d'auto-
sélection des villages, la création avec les villageois d'histoires de cas, 
l'assemblée villageoise, les matrices, les techniques de dialogue et 
d'interrogation, la coupe transversale, le classement et diverses formes de 
diagrammes. 
 
 
Mise en pratique : un dialogue Nord-Sud 
 
Une fois que les participants disposèrent des outils permettant de rendre 
opérationnelle l'approche participative, ils furent prêts à passer à la 
quatrième phase du cycle de formation : la mise en pratique et 
l'expérimentation des techniques acquises afin d'en identifier la valeur et 
les limitations sur le terrain. Cette activité eut lieu dans le petit village 
néerlandais de Voorst (12 000 habitants) avec des villageois curieux de 
contribuer à un projet de recherche participative de quatre jours. 
L'objectif de ce travail sur le terrain que se fixèrent les participants fut de 
permettre aux agents de vulgarisation agricole et aux villageois de mieux 
comprendre les différentes forces qui ont déterminé la situation passée et 
présente du village et qui en  détermineront l'avenir. Sur la base de cette 
analyse, réalisée avec des techniques participatives, différents défis et 
propositions pour le futur de la communauté pourraient être élaborés avec 
l'aide d'informateurs clefs. Les résultats de ce processus seraient alors 
présentés à des membres intéressés de la communauté lors d'une réunion 
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ou d'un séminaire ouvert au public.  
Pendant les trois jours de travail sur le terrain, les participants se sont 
divisés en petits groupes pour travailler avec divers membres de la 
communauté (agriculteurs individuels, famille d'agriculteurs, personnes 
clefs de diverses organisations agricoles et de la municipalité et de l'école 
d'agriculture locale) afin d'obtenir une image claire de la communauté 
rurale. A mi-chemin du processus, les données qui avaient été recueillies 
ont été vérifiées avec de jeunes agriculteurs au cours d'une rencontre 
informelle, le soir. A cette occasion, le levé de cartes participatif a 
également été mis en pratique. 
Après trois jours, les résultats des discussions, les cartes et les coupes 
transversales furent présentés lors d'une rencontre finale à laquelle tous les 
villageois furent invités. Les 35 personnes qui assistèrent à cette 
présentation, des agriculteurs pour la plupart, firent quelques 
commentaires factuels sur les données concernant la situation passée et 
présente. Lorsque les données sur les défis futures de la communauté 
furent présentées, une discussion animée s'engagea entre les agriculteurs. 
Les trois principaux défis identifiés comprenaient : les quotas laitiers, les 
quotas de lisier (voir tableau) et l'acidité croissante des sols et de l'eau. Les 
conclusions - pour maintenir un revenu raisonnable, les agriculteurs 
doivent augmenter la superficie de leur exploitation et intensifier la 
production, mais ils doivent également prendre des mesures de protection 
de l'environnement - étaient contradictoires.  
Une grande partie de la discussion fut consacrée à la question de savoir si 
les consommateurs étaient prêts à payer plus pour des produits agricoles 
produits de manière plus écologique. Bien que les villageois eux-mêmes ne 
soient pas d'accord sur la réponse à cette question, ils ont convenu avec les 
animateurs qu'il s'agissait de la question la plus importante en ce qui 
concerne l'agriculture dans le village. Au moment d'évaluer cet exercice, 
les participants et les villageois ont convenu que la contribution de 
personnes étrangères au village avait été stimulante et constructive. Elle 
avait permis d'initier, pour la première fois, une discussion publique sur 
une question importante entre les différents groupes constituant le village. 
Ceci surprit à la fois les villageois, qui ne s'attendaient pas à ce que des 
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étrangers puissent déclencher une discussion sur une question écologique 
qui divisait de plus en plus la communauté agricole, et les participants, qui 
n'avaient pas pensé être capables de faciliter une telle discussion.  
 
 
Elaborer un plan d'action personnel 
 
De retour au centre de formation, les participants s'engagèrent dans la 
cinquième et dernière phase du cycle de formation avec encore plus 
d'enthousiasme. Leurs doutes quant à l'efficacité d'une approche 
participative et quant à leur aptitude à l'appliquer s'étaient évanouis. 
Maintenant, ils devaient essayer de faire concorder cette nouvelle 
approche et ces nouveaux outils avec leur propre situation de travail. 
Les participants commencèrent par utiliser la même méthode de recherche 
que celle qu'ils avaient appliquée dans le village de Voorst. La principale 
différence étant que chaque participant travaillait maintenant sur sa 
propre situation individuelle. L'un des éléments clefs de l'élaboration de ce 
plan d'action personnel était la représentation d'une vision fondée sur les 
circonstances passées et présentes. Puis les contradictions et les défis de 
futurs développements, enracinés dans le passé et le présent, furent 
définis. L'analyse de ces forces résulta en des propositions tangibles. Un 
participant, par exemple, avait maintenant compris pourquoi ses groupes 
d'agriculteurs pilotes ne progressaient que lorsque des incitations 
relativement importantes étaient distribuées. Non seulement il leur était 
demandé de tester des plants qu'ils ne connaissaient pas, mais ils ne 
s'étaient pas  montrés a priori intéressés par l'exploitation de pépinières ne 
comprenant qu'une seule espèce. Pendant le cours, il avait réalisé qu'en fait 
les agriculteurs (ses parents y compris) pratiquaient déjà la gestion 
forestière et que les propositions de projet n'en avaient jamais tenu 
compte. Dans son plan d'action personnel, il décida d'essayer de réviser le 
programme et d'initier des travaux de recherche participative afin 
d'analyser les activités concrètes des agriculteurs en matière de gestion des 
arbres. De cette analyse pourraient émerger des possibilités d'amélioration. 
Avant de concevoir le plan d'action personnel définitif, les participants 
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furent confrontés à des exercices et des cas illustrant différents aspects en 
matière de changement de politique et de structure et de changement de 
pratique opérationnelle. La dernière étape consista à structurer et 
consigner en détail ces plans d'action personnels à l'aide de feuilles de 
travail standardisées. 
 
Conclusions 
 
Au terme du cours, les participants réfléchirent sur ce qu'ils avaient 
accompli. En plus d'avoir échangé des expériences personnelles 
précieuses, ils apprécièrent l'importance de savoir qu'ils n'étaient pas seuls 
dans leur recherche d'approches plus participatives. La plupart des 
participants soulignèrent le fait que non seulement ils avaient acquis des 
connaissances sur les approches participatives mais, ce qui est encore plus 
important, qu'ils avaient également une plus grande confiance dans leur 
aptitude à « apprendre par l'expérience ». Certains, allant encore plus loin, 
ajoutèrent que le cours leur avait permis de réaliser que ce n'est pas tant un 
manque de ressources institutionnelles qui entrave les activités de 
développement. Beaucoup plus importante est l'implication minime des 
agriculteurs dans ces activités. Un groupe de participants formula cela très 
clairement : « Considérés au départ comme des ignorants, les agriculteurs 
sont maintenant reconnus comme des partenaires informés. » 
 

Les régimes des quotas laitiers et de lisiers font partie de la politique 
de l'Union Européenne 
 
Les agriculteurs obtiennent un prix subventionné pour le lait qu'ils 
produisent. Ce prix est plus ou moins fixe et très supérieur aux prix sur 
le marché mondial. Ceci garantit aux agriculteurs un certain niveau de 
revenus, mais limite également leurs possibilités d'accroître ces revenus, 
car ils ne sont autorisés à produire et à vendre à ce prix qu'une quantité 
fixe de lait. Cette dernière mesure permet aux Etats membres de l'EU 
d'éviter de devoir payer plus de subventions que leur budget ne leur 
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permet et d'avoir à stocker le lait excédentaire que les consommateurs 
de L'EU ne boivent pas et qu'ils ne peuvent pas vendre sur le marché 
mondial. 
Les Pays-Bas sont un petit pays où l'élevage est pratiqué de manière 
intensive. L'acidité croissante des nappes phréatiques est en partie 
causée par la dispersion des lisiers dans les champs. C'est pourquoi le 
gouvernement néerlandais a soumis les agriculteurs à des quotas 
dégressifs en ce qui concerne les lisiers bovins et porcins pouvant être 
dispersés dans les champs. Ceci oblige les agriculteurs à changer 
l'alimentation de leur bétail afin de réduire l'acidité des lisiers, à tenir un 
registre précis du volume de lisiers produit, à stocker l'excédent dans 
des réservoirs coûteux et à payer pour la destruction de ces excédents 
par des entreprises spécialisées. 
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2.6.EVALUATION RURALE PARTICIPATIVE ET MÉTHODES 
D'APPRENTISSAGE PARTICIPATIVES : EXPÉRIENCES 
RÉCENTES DE MYRADA ET EN INDE DU SUD12 

 
 
 James Mascarenhas 
 
 
Comme l'article précédent le mentionne, les concepts et les méthodes 
d'évaluation rurale ont connu une évolution rapide. MYRADA a joué un 
rôle de pionnier dans l'élaboration de nouvelles méthodes de PRA. Ses 
travaux ont été présentés au cours de l'atelier de formateurs en PRA 
organisé à Bangalore (Inde) en février 1991 et publiés dans les RRA Notes 
no. 13 de l'IIED. Le présent article donne un aperçu de cet exposé et des 
publications de MYRADA sur les PALM et la PRA. Y sont présentées 
quelques-unes des méthodes, la manière dont elles ont été utilisées par 
MYRADA et les leçons qui en ont été tirées. 
 
 
RRA - PRA - PALM, qu'est-ce que cela veut dire ? 
 
En Inde, et en particulier dans l'Inde du Sud, la période après fin 1989 a été 
significative pour l'élaboration de méthodes participatives permettant de 
comprendre et d'évaluer des communautés rurales et de faire des plans en 
vue de leur développement. Tandis qu'elle mettait en pratique les 
méthodes d'évaluation rurale accélérée (RRA), MYRADA arriva à la 
conclusion qu'« Accéléré » ne peut pas être « Participatif ». 
Les caractéristiques marquantes du style de fonctionnement de MYRADA 
sont :  
 
a)l'accent mis sur la participation des villageois à leur propre 

                     
12Forest, Trees and People Newsletter. No. 15/16 février 1992, page 10-17. 
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développement ; 
b)une présence active et continue dans une zone rurale déterminée, non 

comme « protectrice » et « bienfaitrice », mais comme « catalyseur » 
et « partenaire » du développement. 

 
Une méthode était nécessaire qui irait au delà  de « l'évaluation », vers une 
analyse et une compréhension partagées des situations rurales. Ceci, à son 
tour, résulterait en des activités de développement créatives, productives 
et pouvant être maintenues pendant une certaine période. C'est ainsi que 
les PALM (méthodes d'analyse et d'apprentissage participatives) se 
développèrent et il y avait en effet beaucoup à apprendre sur, avec et des 
communautés rurales et de leurs situations. Les PALM complétaient et 
s'intégraient très bien à l'approche de MYRADA et les résultats ont été 
relativement substantiels. 
 
 
L'expérience avec les PALM 
 
Les PALM ont connu un essor plus rapide que ce à quoi l'on s'était 
attendu. Au cours de l'année 1990, un peu plus de 50 exercices de PALM 
furent organisés sur une variété de sujets et de situations. Timidement au 
début, puis avec plus d'assurance lorsque l'on a commencé à mieux 
comprendre la méthode, l'on a trouvé des manières d'appliquer les PALM 
à une variété de situations, parmi lesquelles : la planification participative 
du développement des ressources naturelles, de projets de gestion et de 
programmes de développement rural intégré ; l'identification des 
bénéficiaires de programmes spécifiques tels que les programmes de santé 
et d'allégement de la pauvreté ; l'étude de stratégies de résolution des 
problèmes (par exemple, la gestion des crédits) et d'autres aspects de la vie 
rurale (coutumes et traditions, conflits et solutions des conflits, etc.) et le 
suivi de l'impact et l'évaluation participatifs des programmes de 
développement. 
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En quoi consiste un exercice de formation aux PALM ? 
 
Un exercice de PALM typique compte environ entre 25 et 30 participants, 
lesquels proviennent de diverses organisations, telles que des ONG, des 
instituts de recherche et de formation, le gouvernement, etc. Un village est 
sélectionné dans lequel l'exercice aura lieu. Ce village est généralement un 
village où un organisme étranger est déjà présent de manière continue et 
où des programmes de développement sont mis en oeuvre ou proposés. 
Cette condition est posée par respect des villageois dont la curiosité et les 
attentes ont été suscitées par ces exercices. Quitter le village sans une 
réponse concrète à des besoins exprimés ne serait pas convenable.  
Les participants à la PRA demeurent dans le village. Ceci aide de plusieurs 
façons. En dehors d'être plus simple sur le plan logistique, cela permet aux 
« étrangers » de voir le village sous son vrai jour. Les « étrangers » et les 
villageois sont également mieux à même d'entrer en contact les uns avec 
les autres et de communiquer, spécialement le soir après le travail. Un lien 
étroit est développé et le degré de partage s'étend à beaucoup plus 
d'aspects intimes de la vie du village que le seul travail des villageois. Le 
fait de séjourner dans le village a un impact manifeste sur la participation.  
Sont décrites ci-dessous les activités possibles d'un programme de PALM. 
Il pourrait y en avoir beaucoup plus et ce programme ne devrait pas être 
considéré comme quelque chose de statique. Des variations ne sont pas 
seulement possibles, elles sont même recommandées. 
 
 
Organisation d'un programme de PALM 
 
Un programme typique de PALM dure environ 5 jours et comprend 
normalement les activités suivantes : 
 
 
Premier jour - Introduction 
 
* Histoire du village * Disposition du village * Infrastructure du village 
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Le premier jour comprend également des exercices qui peuvent être 
appelés « de sympathie et d'égalité ». Ces exercices incluent la présentation 
des villageois et des « étrangers » les unes aux autres, le partage des tâches 
(égalité) et des jeux de groupe (sympathie). L'objectif est de créer une 
atmosphère de sympathie et d'égalité et de montrer aux villageois que les 
« étrangers » sont vraiment disposés à apprendre. 
 
 
Deuxième jour - Exploration (aisée) 
 
* Étude des ressources * Moyens d'existence * Tendances * Préférences 
Ces exercices ont lieu dans le village avec tous les villageois disposés à 
participer. Ces exercices aident les participants à communiquer et, dans un 
même temps, permettent aux villageois de montrer aux « étrangers » dans 
quelle mesure ils connaissent le village et ses environs et les fondements 
de diverses pratiques. Ces exercices donnent une bonne idée de 
l'environnement physique du village et établissent la base des exercices 
quelque peu plus difficiles qui suivent. Toutes les présentations qui 
suivent les exercices ont lieu au village et sont faites par les villageois. 
L'identification des problèmes et des possibilités de développement forme 
une part importante de l'exercice. 
 
 
Troisième jour - Exploration (complexe) 
 
* Diagrammes de saisonnalité * Identification des ressources * 
Classement des fortunes * Divisions de classes et de castes, conflit, etc. * 
Causes et conséquences 
Il s'agit ici d'exercices plus difficiles, car ils touchent les questions sensibles 
des divisions de classes et de castes, l'accès aux ressources, etc. Ils 
nécessitent beaucoup de prudence dans la sélection des participants, dans 
la sélection et l'utilisation des matériels et par dessus tout dans 
l'interprétation. 
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Quatrième jour - Convergence 
 
* Identifier les possibilités * Lister les priorités et les meilleures options 
* Identifier les rôles et les responsabilités (définir les responsabilités de 
divers partenaires - y compris les gens) 
 
 
Cinquième jour - Conclusion 
 
* Plan opérationnel * Documentation, etc. 
 
 
Quelques suggestions 
 
Outre les exercices topiques concrets décrits ci-dessus, des sessions de 
bilan ont lieu le matin de bonne heure, suivies de briefings sur les travaux 
du jour. Les soirées sont réservées aux présentations de groupe. Ce sont les 
périodes où la plupart des villageois sont libres après leur journée de 
travail. La présentation des informations lors des forums du soir a 
l'avantage de les soumettre à l'examen de chacun, ce qui  permet de les 
corriger. Ainsi, il est plus que probable qu'à la fin de la journée, le résultat 
définitif des exercices soit exact et fiable, car il a été « peaufiné » plusieurs 
fois, depuis les discussions initiales dans les sous-groupes jusqu'à la 
présentation finale. De telles assemblées sont en général animées, les 
villageois se corrigeant les uns les autres et parvenant à un consensus 
autour de toute une variété de questions, d'événements, de pratiques, etc. 
Ainsi, un des principes importants de la PRA/PALM est le recoupement 
de l'information. 
Il y a beaucoup d'autres aspects et éléments qui entrent dans l'élaboration 
d'un programme de PALM. Tous ne peuvent être décrits ici et beaucoup 
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doivent être vécus. Il y a également des processus et des techniques de 
groupe standard, qui n'ont pas été décrits dans le détail, mais qui font 
partie intégrante de la méthode suivie par MYRADA dans ses 
programmes de PALM. Certains de ces processus et techniques concernent 
les proportions étrangers/villageois, le traitement en groupe d'un 
programme topique, les techniques d'interrogation, les jeux de rôles, les 
sessions de bavardage, les exercices expérimentaux, etc.. 
 
 
Quelques méthodes et leurs applications 
 
Les pages suivantes présentent quelques-unes des méthodes qui ont été 
utilisées, ainsi que des diagrammes représentant ce que les villageois ont 
fait au cours des différents exercices de PALM. 
 
 
Coupes transversales 
 
Comment faire une coupe transversale ? 
1Trouver des gens locaux qui sont informés et qui sont disposés à marcher 

et à aider. 
2Discuter avec eux des aspects à noter (sols, arbres, cultures, etc.) et de 

l'itinéraire approximatif (le levé d'une carte participatif peut s'avérer 
utile). 

3Distribuer des tâches aux membres de l'équipe. 
4Parcourir la coupe transversale, en incluant diverses conditions. 
5Observer, poser des questions et écouter (ne pas donner de cours). 
6Poser des questions et discuter sur les problèmes et possibilités. 
7Noter les contrastes et les changements et identifier les zones. 
8Faire un diagramme de la coupe transversale. 
 
Suggestions : Inventez votre propre méthode. Laissez les gens inventer la 
leur. 
Ne pas se précipiter 
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Ne pas donner de cours 
Ne pas être indiscret 
Montrer de l'intérêt 
 
 
 
Le levé de cartes 
 
Comment procéder de manière participative au levé d'une carte 
 
1.Décider quel type de carte doit être levé : 
.social (zone résidentielle du village) 
.des ressources naturelles (zone territoriale du village) 
.ligne de partage des eaux - forêt - ferme, etc. 
2.Trouver des gens informés et disposés à partager leurs connaissances. 
3.Choisir un lieu et un support convenables : 
.la terre..., des bouts de bois, des pierres, etc. 
.le sol ou la surface..., des craies, des pierres, etc. 
.le papier..., des stylos, des crayons... 
4.Aider les gens à commencer en les laissant faire. Etre patient. C'est leur 

carte. 
5.S'asseoir et regarder. Ou partir ! 
6.Faire des fiches continues, incluant les noms de personnes qui ont réalisé 

les cartes, pour que leurs efforts soient reconnus. 
 
Suggestions : une succession de cartes fonctionne bien parfois. 
 
A ne pas faire : intervenir ou interrompre, sauf de manière exceptionnelle. 
 
A faire :choisir un endroit où les gens se sentent bien et des matériaux avec 

lesquels ils sont à l'aise. Encourager les corrections/additions. 
Passer de la carte, par exemple, aux coupes transversales, au 
classement des fortunes, aux PRA topiques, etc. 
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Diagrammes de saisonnalité 
 
Comment faire une analyse participative de saisonnalité 
 
1.Décider des personnes que l'on espère être disposées à partager leurs 

connaissances (femmes, hommes, enfants, paysans sans terre, etc.). 
2.Trouver une ou plusieurs de ces personnes capables et disposées. 

Expliquer. 
3.Trouver un endroit convenable (suffisamment d'espace, etc.). 
4.Leur demander quand leur année commence, les noms des divisions 

(mois ?, kartiks ? saisons ?, etc.) et en retenir une (mois ou mois+kartiks, 
ou....). 

5.Marquer les unités sur la terre/le sol (avec des pierres, de la craie...) 
6.Demander aux participants d'indiquer la durée et/ou le nombre par 

mois ou autres unités de temps d'aspects importants tels que les jours 
de pluie, le volume total des pluies, les cultures, le fourrage des 
animaux, les travaux agricoles, les revenus, les dépenses, les dettes, les 
migrations, la nourriture disponible/les repas, la maladie, etc. etc., en 
utilisant des graines, des pierres, des fruits, des bouts de bois de 
différentes longueurs, de la craie, etc. et en dessinant sur la terre/le sol 
ou sur du papier. 

7.Discuter, interroger, encourager le débat. Accepter que de nouveaux 
aspects que les gens considèrent comme importants soient ajoutés au 
diagramme. 

 
Noter les résultats sur le papier et les partager. 
 
Suggestions : Inventer sa propre méthode. Laisser les gens inventer la leur. 
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Ne pas imposer son calendrier. 
Ne pas considérer le diagramme comme une fin en soi. 
Ne pas faire de cours. 
 
 
Avoir des graines, des craies, etc. à sa disposition. 
Laisser les gens faire. 
Interroger, discuter, encourager leur analyse. 
 
Classer et noter 
 
Comment procéder au classement ou à la notation matriciels 
 
1.Décider de ce qui doit être classé ou noté (arbres, arbres destinés au 

fourrage, arbres fruitiers, types de bois, fruits..). 
2.Trouver un ou plusieurs informateurs clefs qui sont informés et disposés 

à discuter. 
3.Décider en leur compagnie des catégories qui doivent être classées ou 

notées (par exemple, noms d'arbres destinés au fourrage). 
4.Demander, au sujet de chacune des catégories, ce qui est bon, quoi 

d'autre, quoi d'autre ?... ; puis ce qui est mauvais, quoi d'autre, quoi 
d'autre... ? 

5.Dresser une liste des critères qui ont été identifiés. Transformer les 
critères négatifs en critères positifs (par exemple, « attire les insectes » 
devient dans la matrice  « n'attire pas les insectes »). 

6.Demander aux informateurs de classer ou de noter chaque catégorie 
(Classer : 1 = meilleur, 2 = ce qu'il y a de mieux après. La note la plus 
basse indiquera la catégorie qui a recueilli le plus de préférences. 
Jusqu'à sept catégories peuvent être classées. Noter : la note la plus 
élevée indiquera la catégorie qui a recueilli le plus de préférences. Si le 
nombre de catégories est limité, noter jusqu'à 10, pour un nombre un 
peu plus important, noter jusqu'à 5 et pour un nombre de catégories 
très important, noter jusqu'à 3). 

7.Poser d'autres questions, telles que : quels sont les critères les plus 
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importants ? Si vous ne pouviez en avoir qu'un, lequel choisiriez-vous ? 
Combien en avez-vous de chaque ? Combien aimeriez-vous en avoir ? 

 
 
Suggestions : Inventer sa propre méthode. Laisser les gens inventer la leur. 
 
Ne pas utiliser ses propres critères à moins qu'ils ne soient clairement 
séparés des leurs. 
Ne pas donner de cours. 
Interroger pour identifier d'autres critères. 
Exploiter les points d'intérêt. 
Réaliser cet exercice avec des personnes issues de différents groupes 
sociaux. 
 
 
Les concepts et méthodes continuent d'évoluer 
 
L'utilisation continue et large des PALM dans notre travail dans une 
variété de situations a contribué à une progression sur le plan 
méthodologique. Une nouvelle application a été l'utilisation du levé de 
cartes des villages afin de mettre en lumière les types de castes, de 
propriétés des biens, de familles (taille) et pour identifier les foyers 
comptant des personnes handicapées, des personnes ayant des maladies 
chroniques, des cas de planning familial, etc. 
Au cours d'un exercice récent, alors que les femmes levaient une carte du 
village, une discussion sur la malnutrition fut engagée dont les symptômes 
furent décrits. Après cela, les femmes commencèrent à indiquer et à 
marquer sur la carte les foyers où des enfants souffraient de malnutrition. 
Un autre développement sur le plan méthodologique a été le passage du 
levé participatif de carte sur le sol au modelage participatif sur le sol. A 
partir de ce point, la méthode a été étendue à la fabrication de modèles 
d'une zone particulière, par exemple une ligne de partage des eaux, telle 
qu'elle était 50 ans auparavant et telle qu'elle serait dans 20 ans, etc., et 
ainsi de suite. 
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Les innovations et l'apprentissage continuent. Dernièrement, nous avons 
expérimenté différentes manières de réaliser des exercices de PALM. Dans 
plusieurs cas, par exemple, ce sont les agriculteurs eux-mêmes qui ont levé 
une carte du village et des ressources et qui ont indiqué les interventions 
possibles. Ceci a eu  lieu sans qu'aucun étranger ne soit présent pendant 
l'exercice. Les résultats se sont avérés extrêmement encourageants. De la 
même manière, des agriculteurs sont en train de réaliser leurs propres 
exercices, s'interrogeant les uns les autres, etc. Et nous continuons 
d'apprendre. Nous apprenons à « embrasser » les erreurs et à écouter au 
lieu de donner un cours, ce qui n'est pas, dans un cas comme dans l'autre, 
une tâche aisée. Nous apprenons comment nous y prendre avec des 
participants dominants - y compris les villageois qui ont des droits acquis. 
Ordonner nos questions pendant les interactions, ordonner les sujets 
pendant un exercice de PALM et ordonner les activités de suivi - qu'il 
s'agisse du programme du village ou du développement et de 
l'institutionnalisation des PALM - tout ceci et beaucoup plus encore sont 
les terrains où nous sommes engagés dans un processus d'apprentissage 
continu. 
 
 
Leçons 
 
Plusieurs leçons ont été tirées. Nous avons découvert, comme d'autres 
avant nous, que les villageois sont capables de recueillir des données 
beaucoup plus exactes que les étrangers. Ils peuvent aussi les corriger, les 
ordonner et les analyser, et initier un processus de développement si la 
possibilité leur en est offerte. Outre cette découverte, l'on prend de plus en 
plus conscience du fait que les habitants des zones rurales sont des 
gestionnaires extrêmement doués si l'on considère les conditions 
extrêmement marginales et vulnérables dans lesquelles ils sont forcés de 
vivre. Leur prise de décision doit être précise. Par conséquent, leurs 
perceptions de leur situation doivent absolument être inclues dans toute 
planification. 
Il est nécessaire de comprendre et d'apprécier les systèmes de gestion 
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traditionnels, les technologies indigènes, le pourquoi et le comment les 
gens se sentent, pensent et agissent dans les zones rurales. Les PALM 
offrent un instrument grâce auquel à la fois les étrangers et les villageois 
essaient de mettre en lumière la situation par le biais d'un processus 
d'observation commune et d'interaction et d'analyse partagée. L'accent est 
mis plus sur les relations que sur un événement, un aspect ou une activité 
unique. 
Nous avons découvert qu'aussi bien les étrangers que les villageois 
prenaient un grand plaisir à travailler avec les PALM. Elles encouragent 
non seulement la participation, mais également la production à la fois 
d'informations et d'idées. Et nous avons fini par nous faire au village.   
Les villageois s'affirment de plus en plus en tant qu'informateurs dans nos 
exercices de PAL. Parmi eux, des petits agriculteurs marginaux, des 
paysans sans terre, des tribus, des femmes et même des enfants qui ont, 
quant à eux, souvent participé de manière active et qui ont fait preuve de 
leurs compétences en ce qui concerne l'identification de différents types de 
pâturages et d'arbres (en particulier les arbres fruitiers). Ils ont aussi 
permis d'identifier les enfants ayant abandonné l'école, les enfants 
handicapés, etc. Le domaine des PRA/PALM est un domaine nouveau, 
inexploré et apparemment illimité. Plusieurs possibilités existent sur les 
plans du développement méthodologique, des applications et de la 
production d'information, grâce en particulier au savoir local. Mais 
l'absence d'un contrôle de qualité et la propagation conséquente de 
mauvaises méthodes forment un danger. Il est urgent d'encourager 
l'utilisation de bonnes méthodes de PRA et d'introduire cette approche 
auprès des organisations qui tiennent le haut du pavé. Et, enfin, il est 
nécessaire de former de plus en plus de personnes aux PRA/PALM. Mais 
où sont les enseignants et comment atteindre cet objectif ? 
 
 
Au sujet de MYRADA 
 
MYRADA est une organisation non gouvernementale (ONG) active dans 
le domaine du développement rural depuis 1968. Elle déploie ses activités 
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dans environ 2 000 villages en Inde du Sud, dans les Etats de Karnataka, 
Andhra Pradesh et Tamil Nadu. MYRADA a débuté en tant 
qu'organisation d'implantation de réfugiés du Tibet. Depuis lors, son rôle 
s'est étendu et elle compte de nos jours six grands axes de programmes : 
 
1.des projets de développement et de gestion de ressources participatifs 

(en particulier dans les zones semi-arides). Ces projets comprennent des 
programmes de développement de terres en friche et de lignes de 
partage des eaux ; 

2.l'implantation et la réhabilitation des manoeuvres agricoles affranchis et 
des familles sans terre ; 

3.le développement des femmes et des enfants dans les zones rurales ; 
4.le développement des systèmes de crédit ruraux ; 
5.le développement, dans les zones rurales, d'institutions et de systèmes 

de gestion adéquats ; 
6.la formation dans les zones rurales, impliquant des méthodes 

pédagogiques spécifiques au contexte indien. 
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3.EXEMPLES CHOISIS DE RECHERCHE PARTICIPATIVE 
 
 
 
Dans cette troisième partie sont présentés quelques exemples de recherche 
participative, qui ont été choisis parce qu'ils illustrent un grand nombre 
d'aspects de ce type de recherche. Il ne s'agit pas, à strictement parler, des 
meilleurs exemples, mais ils reflètent des sources, des contextes, des 
méthodes et des niveaux de recherche différents. Ces recherches ont été 
effectuées en milieu rural et en milieu urbain ; dans le domaine de 
l'agriculture et dans celui de la santé ; au sujet des femmes et sur 
l'environnement ; à l'échelle du village et à une échelle intermédiaire. 
 
L'objectif de ces exemples est de présenter l'éventail des possibilités de 
l'approche participative à ceux qui souhaitent comprendre le rôle qu'elle 
peut jouer dans leurs travaux de recherche. Notre intention n'est pas 
d'offrir une recette de bonne recherche participative ni de décrire des 
projets de recherche afin qu'ils soient copiés, mais d'inviter les chercheurs 
à élaborer de nouvelles méthodes pour leurs travaux et à tirer les leçons 
des erreurs commises par ceux qui ont travaillé dans ce domaine. 
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3.1.JEUNES TRAVAILLEURS À BOGOTA : BRISER LES REMPARTS 
DE L'AUTORITÉ13 

 
 Maria Cristina Salazar 
 
 
Ce chapitre est fondé sur une initiative de recherche-action participative 
(PAR), impliquant environ 350 enfants travailleurs et effectuée de 1985 à 
1987 sous les auspices du Ministère du Travail et de l'Université nationale 
de Colombie dans les banlieues pauvres de Bogota. Ont pris part à ce 
projet trois fonctionnaires du Ministère, six travailleurs sociaux et l'auteur. 
L'un des objectif des travaux de recherche était de déterminer la viabilité 
de politiques plus critiques axées sur la protection des enfants travailleurs 
(enfants et jeunes âgés de moins de 18 ans) et l'élimination graduelle du 
travail des enfants. Un autre souci important était la mise en place de 
structures qui permettraient de promouvoir un mouvement social 
organisé par les jeunes travailleurs eux-mêmes. Il fut parti du principe que 
les objectifs à atteindre et les voies à suivre seraient découverts 
progressivement au cours d'un processus ouvert dans lequel de meilleures 
solutions d'action seraient déterminées. Les enfants travailleurs qui ont 
participé à cette initiative ont été choisis par le biais de visites aux foyers 
municipaux du Service d'aide sociale de la Ville de Bogota, dans des 
foyers, des industries familiales et/ou artisanales et dans différentes 
entreprises de construction où les enfants étaient employés. 

                     
13Publié dans : Fals Borda O., Anisur Rahman M., Action and Knowledge - 

Breaking the monopoly with participatory research. 1991, page 54-64. 
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Données et processus de recherche 
 
L'équipe participante étrangère essaya de prendre conscience des 
différentes formes de données utilisées : comment obtenir des données 
fiables sur les enfants travailleurs par le biais de leur participation au 
processus ? Comment accéder à leur pensée et à leurs points de vue sur la 
réalité ? Des efforts dans cette direction impliquèrent le transfert, parmi les 
groupes d'enfants travailleurs identifiés, de connaissances sur les pratiques 
et la législation relatives au travail des enfants à l'échelon local et national. 
Puis toute l'équipe - étrangers et personnes « déjà dans la place » - présenta 
des brochures illustrées, des images et des photographies traitant du 
travail des enfants. Le sondage des connaissances des enfants sur leurs 
conditions de travail et sur des thèmes connexes se fit sous forme de socio-
drames, d'autobiographies, d'entretiens et de conversations informelles. 
Une tentative de reconstruction de l'histoire de leur famille et de leur 
environnement suburbain fut également entreprise. Les données ainsi 
recueillies furent utilisées pour le montage de films vidéo auquel les 
enfants contribuèrent en choisissant la musique et par le biais d'autres 
activités. 
 
Cet effort en vue d'obtenir des données sur l'expérience, les opinions et 
croyances des enfants fut un lent processus qui exigea l'établissement de 
relations plus égalitaires ou symétriques avec et entre les enfants et 
l'instauration d'un climat de confiance avec les membres de l'équipe de 
recherche. Ceci fut possible grâce à un effort permanent de communiquer 
avec les enfants, d'assister à leur formation, de bavarder avec eux, 
d'écouter leurs histoires, plaisanteries et racontars et de partager leurs joies 
et peurs. Les membres de l'équipe étrangère durent donc se montrer 
vraiment ouverts et sensibles à l'égard des enfants dont c'était, pour la 
majorité, la première fois que leur propre capacité de produire un savoir 
était soulignée. L'équipe dut, à nouveau par le biais de différentes 
pratiques pédagogiques, insister sur leur capacité inhérente de contribuer 
à la recherche, fondée sur leur propres expériences, dans leurs foyers et 
environnement urbain ainsi qu'avec la société colombienne. L'équipe 
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devint de plus en plus convaincue que l'aptitude des enfants à fournir des 
informations utiles et/ou pertinentes était une possibilité réelle. La plupart 
des efforts furent axés, au début des travaux de recherche, sur une prise de 
conscience autonome de cette capacité intellectuelle. 
Les enfants commencèrent alors à raconter leur propre histoire sur leur 
famille et leurs origines. Ils racontèrent pourquoi ils étaient venus à 
Bogota, comment ils étaient devenus travailleurs et dans quelles 
conditions. Ils comprirent facilement que l'expression de leurs idées et 
sentiments, comme dans les poèmes qu'ils écrivaient, était un élément du 
savoir qu'ils acquéraient, et qu'en tant que tel, elle formait un fondement 
légitime de leur conception du monde. 
Il va de soi que l'objectif du processus était également de transmettre de 
nouvelles connaissances aux enfants - l'équipe étrangère parla des droits 
de l'homme, des origines éthniques et culturelles locales - en bref, des 
connaissances qui pouvaient contribuer à amoindrir leur sentiment 
d'infériorité et à renforcer leur respect de soi-même et leur dignité 
personnelle. Cette double constitution d'un savoir résulta de manière 
presque inévitable en sa systématisation et ceci contribua, de la même 
manière, au processus de mise en place de structures qui s'initiait. 
Les enfants s'engagèrent alors dans des activités destinées, par le biais 
d'images, de  films vidéo et d'autres moyens audiovisuels, à communiquer 
les éléments de leur nouveau savoir. Leur sentiment nouveau de respect 
de soi-même contribua non seulement à renforcer la crédibilité en ce qui 
concerne leur propre capacité d'introduire des changements dans leur 
environnement, mais également à stimuler les espoirs en ce qui concerne 
la création d'organisations pour les jeunes travailleurs qui soutiendraient 
un véritable mouvement social.  
Nous avons donc appris que le savoir était produit même dans des 
conditions de participation faible ou timide et, qui plus est, que les actions 
participatives peuvent être poursuivies pendant le processus même, 
lorsque les personnes concernées comparent les résultats de leurs actions. 
Lorsque les connaissances relatives aux possibilités de travail des enfants 
furent communiquées aux communautés et foyers impliqués, le potentiel 
de mobilisation humaine augmenta. L'un des principaux objectifs de nos 
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travaux fut donc assez rapidement atteint. 
 
 
Recherche et culture 
 
L'alternance continue de différentes formes de perception de la réalité, des 
valeurs et des croyances et de transmission de ces perceptions d'une 
génération à l'autre, constitue ce que l'on peut appeler la « culture 
populaire ». C'est à cette culture que nous avons été confrontés lorsque 
nous avons essayé de comprendre les structures de production et de 
reproduction du savoir populaire, souvent invisibles à nos yeux. Nous 
nous sommes demandés comment et avec qui les enfants apprennent-ils la 
manière de travailler et comment l'associent-ils à une explication des 
mécanismes de la vie sociale ? Ce n'est certainement pas un savoir 
théorique (Rodrigues Brandao 1983). Nous préférons la définition 
d'Eduardo Galeano (1978) : la culture est « la création d'espaces d'identité 
et de mémoire collectives : des témoignages de ce que nous sommes, des 
prophéties de l'imagination, des dénonciations de ce qui nous empêche 
d'être. » 
C'est pourquoi nous nous sommes efforcés d'engager les enfants dans des 
ateliers avec l'équipe étrangère, en mettant l'accent sur la créativité, le 
théâtre, les marionnettes et la pantomime, à la recherche précisément de 
ces « espaces de rencontres ». Au travers de peintures, de sculptures en 
terre, d'histoires et de pièces de théâtre, nous avons tous contribué à cette 
recherche afin que les enfants travailleurs puissent comprendre la 
nécessité de transformer les systèmes de valeur dominants, les systèmes 
qui prônent la compétitivité, la consommation, la sacralisation de l'argent, 
le mépris du pauvre et l'exploitation des basses couches de la société. Des 
discussions ont également eu lieu avec les jeunes travailleurs, au cours 
desquelles l'équipe a essayé tout d'abord d'écouter afin d'encourager ces 
jeunes à s'exprimer avec leurs propres mots. Les membres de l'équipe 
étaient à la recherche des propres versions des enfants sur leur vie, leurs 
conversations dans la rue et leurs amitiés, leurs sentiments et impressions 
en ce qui concerne le travail des enfants et leurs relations avec les 
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employeurs et collègues de travail adultes. En outre, l'équipe découvrit 
qu'elle n'était pas seule dans cette quête. Dans l'une des zones urbaines 
marginales dans laquelle nous avons trouvé des enfants travailleurs (la 
zone pauvre du Sud-Est de Bogota), nous avons découvert plusieurs 
groupes de jeunes dont les objectifs étaient semblables aux nôtres. En 
essayant de promouvoir des expressions authentiques de la culture 
populaire, ces groupes ont pu influencer une grande partie de la 
population du secteur. Grâce à une collaboration avec ces groupes et avec 
l'appui d'étudiants en Art de l'Université nationale, nos ateliers ont atteint 
leur objectif dans le sens où les jeunes travailleurs commencèrent à mieux 
prendre conscience de leur identité culturelle. Enfin, les enfants furent 
engagés dans une formation professionnelle à des techniques telles que la 
fabrication du pain, la menuiserie et la mécanique, non pas pour leur 
avancement personnel mais en tant qu'effort collectif et coopératif (comme 
il est expliqué ci-dessous). Cette activité est devenue un point de 
ralliement pour le succès et la continuation du projet (voir Ministerio de 
Trabajo-Universidad Nacional de Colombia 1986), car elle a démontré que 
la PAR pouvait être utilisée avec succès dans les entreprises de production, 
et ce aussi bien sur le plan matériel que sur le plan intellectuel. En 1988, le 
Ministère réaffirma son soutien à cette initiative dont il garantit la 
continuité en l'adoptant en tant que politique officielle et en augmentant 
substantiellement le budget existant.  
 
 
Intervenir pour transformer 
 
Il n'a pas été aisé d'initier et de poursuivre des processus participatifs avec 
les enfants dans les activités mentionnées ci-dessus. Les chercheurs, les 
enfants travailleurs et les familles sont tous des maillons d'une longue 
chaîne de transmission de traits autoritaires et autres modèles de 
domination sujet/objet dans notre vie. Notre socialisation a eu lieu dans le 
cadre des stricts rapports de domination de haut en bas qui caractérisent la 
société colombienne. La rupture avec de tels éléments d'autorité en plein 
processus de participation n'a pas été aussi aisée qu'on ne le pensait. Par 
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exemple, atteindre un objectif partiel en proposant d'exécuter certaines 
actions peut s'avérer plus facile qu'en écoutant différentes opinions 
relatives aux options et alternatives. Les étrangers ont l'habitude de « voir 
» ce qui devrait être fait et sont de ce fait enclins à proposer des solutions 
sans consulter les personnes directement concernées. Souvent, les 
activistes de l'extérieur sont sous la pression d'avoir à  « produire des 
résultats » et ceci peut rapidement aller à l'encontre des résultats 
recherchés. Des attitudes autoritaires (même inconscientes) peuvent donc 
conduire à des actions qui reproduisent des modèles de domination 
courants. Ceci a été également le cas dans notre expérience avec les 
enfants. 
Il est évident que les jeunes travailleurs étaient prêts à accepter des 
modalités autoritaires d'établissement de relations sociales dans lesquelles 
ils étaient en position d'infériorité. Ils se sentaient plus à l'aise lorsqu'ils 
étaient traités comme destinataires d'un savoir plutôt que comme 
producteurs d'un savoir, ou comme des individus passifs et subordonnés 
faisant montre de peu d'initiative plutôt que comme des enfants 
intelligents, capables d'innover et d'aider à résoudre leurs propres 
problèmes. Ils préféraient être considérés comme des personnes acceptant 
aveuglément les ordres parce que ceux-ci émanent de positions d'autorité. 
Ces attitudes génèrent à leur tour l'apathie et l'indifférence chez les jeunes 
travailleurs, manifestes dans leur manque d'intérêt pour l'organisation, 
leur absence lors des rencontres et leur préférence pour se rassembler dans 
des cadres traditionnels tels qu'une salle de classe officielle. 
Les membres de l'équipe étrangère prirent conscience de l'importance de 
briser de telles routines éducatives en sorte qu'un modèle plus participatif 
puisse émerger. C'était l'objectif de notre intervention dans la vie des 
jeunes et de leurs groupes. Des résultats positifs apparurent rapidement, 
comme décrit ci-dessus. 
L'une des conclusions majeures de cette initiative a donc trait à 
l'importance de tels changements progressistes destinés à mettre l'accent 
sur les valeurs démocratiques et égalitaires au dépens de la domination et 
de l'autoritarisme, car ces valeurs sont l'essence des mouvements 
autonomes de tout individu. 
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Formation professionnelle et organisation 
 
L'initiative a introduit des méthodes de formation professionnelle assez 
nouvelles en tant qu'instrument pour parvenir à des changements 
progressistes. Nous voulions soutenir le travail des enfants, non dans des 
conditions dangereuses et précaires, mais dans des industries artisanales 
gérées par les enfants travailleurs eux-mêmes. Plusieurs adultes, parents 
des enfants, ont collaboré à la mise en place de deux de ces industries 
artisanales, une boulangerie et une menuiserie. Quelques 150 enfants 
(principalement ceux âgés de plus de quatorze ans) purent prendre part à 
ces activités. Ils firent des plans, discutèrent des alternatives, prirent des 
décisions organisationnelles et finirent par mettre en place quatre 
boulangeries et menuiseries conformément à la nouvelle règle 
d'autodétermination et de contrôle. Avec l'aide de prêts à des conditions 
favorables, issus d'un fonds spécial du Ministère du Travail, les ateliers ont 
bien fonctionné au bout de deux ans, constituant une source de revenus 
pour les enfants et leur famille. 
Nous voulions soutenir les organisations économiques et culturelles qui 
offriraient au moins une solution partielle aux problèmes des jeunes 
travailleurs. Dans le cadre d'une organisation, la mise en oeuvre d'activités 
participatives semblerait plus faisable. Etant donné que dans les foyers 
municipaux du Service d'aide sociale de la Ville de Bogota certaines 
activités avaient été entreprises avec le même objectif, nous avons 
encouragé les relations avec des jeunes de ces foyers afin d'établir 
conjointement les conditions nécessaires au lancement initial d'un 
mouvement social pertinent. 
Dans le processus de PAR, les efforts permanents de toutes les personnes 
impliquées sont requis afin d'atteindre l'objectif d'autonomie pour les 
groupes de jeunes capables ainsi de créer leurs propres organisations et 
d'influencer leur future. Nous avons commencé à travailler patiemment 
dans les communautés auxquelles les enfants travailleurs appartiennent, 
principalement dans les quartiers autour des foyers municipaux. Les 
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problèmes initiaux relatifs au lancement d'un mouvement social par des 
enfants travailleurs étaient leurs  longs horaires de travail, les longues 
distances qu'ils avaient à parcourir ainsi que les conditions dans lesquelles 
ils travaillaient, en particulier dans les briqueteries et entreprises de 
construction. De la même manière, les attitudes autoritaires et 
d'exploitation chez les supérieurs et fonctionnaires furent les cibles de 
critiques.  
Après que les enfants travailleurs et leur famille avaient été sensibilisés à 
leur situation, ils ont été capables de démasquer l'exploitation souvent 
cachée de leur travail. Il leur fut alors aisé de rapprocher de telles 
découvertes d'autres aspects autoritaires de la société et de la culture 
colombienne, y compris dans leur propre foyer. Bien sûr, les changements 
obtenus pendant le projet furent modestes et d'envergure assez réduite et 
nous sommes conscients du fait qu'ils ne sont seulement que les éléments 
de changements plus fondamentaux qui sont nécessaires pour la 
transformation sociale sur un plan global. Mais nous pensons que 
quelques changements à la périphérie affecteront la sphère sociale de 
l'économie et de la politique. 
La base d'un mouvement social de jeunes travailleurs à Bogota fut par 
conséquent établie par le biais des aptitudes et du savoir acquis et par le 
biais de l'organisation et des actions auxquelles nos jeunes travailleurs 
prirent part. La dimension politique latente de notre travail devint 
apparente au fur et à mesure que l'initiative progressa. Comme nous 
l'avons dit ci-dessus, le mouvement ne s'est pas réalisé complètement, car 
l'équipe étrangère n'avait pas beaucoup de temps à sa disposition. Les 
enfants organisés devraient dès lors continuer, avec leurs familles et 
communautés. 
Les aspirations exposées au début de cette tentative ont nourri des espoirs 
individuels et facilité l'effort commun. Elles ont stimulé une prise de 
conscience de la viabilité de l'action collective et/ou associée. Désormais, 
les enfants travailleurs qui ont participé au projet savent au moins qu'ils 
sont capables d'actions spécifiques pour transformer leur réalité. 
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Quelques remarques sur la participation 
 
Obtenir la participation des enfants travailleurs à l'acquisition de 
connaissances sur les processus sociaux n'a pas non plus été aisé. Plusieurs 
mois passèrent après le lancement de l'idée et ce n'est que lorsque les 
enfants firent confiance à l'équipe de PAR et en leurs propres capacités 
qu'ils commencèrent à conceptualiser les conditions sociales et 
économiques. Ils se demandèrent : que pouvons-nous faire des 
connaissances que nous avons acquises sur les relations sociales et les 
conditions de travail ? Comment pouvons-nous progresser ? Comment 
pouvons-nous chercher l'appui de jeunes et de travailleurs placés dans la 
même situation ? Ces questions mirent en lumière des attentes qui peuvent 
être considérées comme les conséquences de l'accent placé par l'initiative 
sur les aspects participatifs de la production du savoir. En effet, nous 
fûmes les témoins privilégiés de l'émergence de sentiments de dignité 
personnelle chez les jeunes travailleurs et nous avons pu constater que leur 
ancien sentiment de résignation s'était modifié. La passivité et la 
soumission commencèrent à céder la place au respect de soi et à l'espoir. 
Mais il était nécessaire de persévérer avec eux. Ces résultats soulignent 
l'importance de la continuité et de l'extension du champs d'action dans la 
PAR. Il est nécessaire de trouver de nouveaux espaces de participation, en 
mettant l'accent sur des relations symétriques.  
Cette recherche eut d'autres conséquences. Les écoles et coopératives 
fréquentées par les enfants, par exemple, commencèrent à refléter quelque 
peu cette symétrie. Les systèmes d'auto-gestion des industries artisanales, 
les activités culturelles et les groupes informels de jeunes travailleurs dans 
les foyers municipaux changèrent également de manière notable. 
L'extension de la participation ne peut réussir que par le biais de processus 
d'organisation. De nouveaux réseaux de solidarité, un sens d'appartenance 
à la communauté et de nouvelles significations en ce qui concerne la 
sphère publique sont quelques composants de ces processus.  
L'incidence positive de la véritable participation sur le développement de 
la personnalité des jeunes travailleurs fut une autre découverte importante 
du projet. 
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Les enfants furent capables d'assimiler des expériences différentes des 
leurs, parmi lesquelles la liberté et la possibilité d'exprimer leurs propres 
opinions sur leur situation. Le fait qu'ils aient été traités avec confiance et 
respect par l'équipe de PAR étrangère et par d'autres fonctionnaires et 
adultes a été une condition importante de ce succès. L'on pourrait peut-
être dire que ces enfants travailleurs ont eu ainsi une expérience un peu 
plus réelle de la démocratie. 
Le gouvernement colombien, représenté dans ce cas par le Ministère du 
Travail, n'avait pas mis en oeuvre ce type de participation démocratique et 
ce malgré l'importance accordée au concept général même (Fals Borda, 
1988). La participation était entendue principalement en termes de 
contrôle social et de manipulation de masse par le gouvernement central, 
ce en raison de l'idéologie traditionnelle de développement de haut en bas. 
Cette idéologie de développement a, bien sûr, de sérieuses limitations. 
C'est pourquoi il est important de toujours définir clairement ce qui est 
entendu par participation. En général, il s'agit, en ce qui nous concerne, 
surtout d'une philosophie égalitaire de la vie, dont l'objectif est de briser 
des rapports de pouvoir injustes ou d'exploitation et de parvenir à une 
sorte de société plus satisfaisante. 
Malgré leur soutien officiel, les institutions gouvernementales impliquées 
dans cette initiative de PAR n'ont pas remis en question l'approche 
participative radicale prônée par notre équipe. Au contraire, les 
fonctionnaires impliqués ont accepté les prémisses critiques de l'idée, peut-
être à cause de l'absence d'autres alternatives viables et des échecs 
antérieurs en matière de développement. Ils rejetèrent avec nous quelques 
techniques de recherche universitaires classiques, telles que les enquêtes 
par sondage et les questionnaires, qui s'étaient avérées peu utiles. Nous 
avons ainsi découvert qu'en fonction de l'orientation technique et 
idéologique et de la flexibilité et de l'engagement personnels des 
fonctionnaires impliqués, il peut y avoir une marge de manoeuvre pour 
des actions innovatrices même dans les institutions gouvernementales. 
Cependant, les possibilités de « survie » de ces fonctionnaires peuvent 
dépendre des changements d'administration ou du caprice de supérieurs 
hiérarchiques qui peuvent considérer de telles innovations comme des 



 

 

 
 
  125 

menaces.  Qui plus est, lorsque les organisations de jeunes sont plus 
qualifiées et organisées sur le plan de leurs objectifs matériels et 
intellectuels, elles peuvent devenir des contreparties collectives des 
organismes officiels et engager des processus participatifs plus 
authentiques. Comme Borja l'a dit (1986), la preuve de la volonté 
participative d'un gouvernement vient du soutien économique et matériel 
qu'il apporte aux organisations populaires, ainsi que de leur 
reconnaissance sur le plan juridique, sans que des liens de dépendance ne 
leur soient imposés. 
Les jeunes travailleurs qui ont pris part à cette initiative ont montré qu'une 
participation plus authentique est possible lorsqu'au moins les conditions 
suivantes sont réunies : 
1.  un espoir de progrès individuel et commun solidement fondé ; 
2.la mise en place de mécanismes institutionnels ou structurels adéquats et 
3.une reconnaissance active par l'Etat des droits de l'homme aux progrès    

personnels et collectifs (Salazar 1987,1988). 
 
 
En ce qui nous concerne, notre intention n'était pas tant d'atteindre d'aussi 
vastes objectifs que celui de « révolution » que de parvenir à des solutions 
viables à des problèmes quotidiens concrets. Nous ne nions pas le 
potentiel « révolutionnaire » de tels changements, spécialement s'ils 
s'accumulent et deviennent visibles dans une perspective globale telle 
qu'offerte par un mouvement sociopolitique régional, national ou 
international. Une telle lutte pour des changements significatifs nécessite, 
bien sûr, d'autres méthodes d'organisation, des ressources et une vision. 
Dans notre cas concret, il est possible de créer un mouvement de jeunes et 
d'enfants travailleurs par le biais d'une formation professionnelle et de 
formes de production associatives. Ce mouvement peut contribuer à 
l'instauration de nouveaux modèles de relations sociales positifs, qui 
conduiront à des transformations nécessaires, même sur le plan du 
comportement autoritaire de l'Etat. 
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3.2.UN CAS PHILIPPIN DE DÉVELOPPEMENT TECHNOLOGIQUE 
PARTICIPATIF14 

 
 Clive Lightfoot et Franscico Ocado 
 
 
Cet article décrit les différentes phases d'une méthode participative utilisée 
dans le cadre du Projet de développement des systèmes de culture dans 
les îles orientales de l'archipel Visayas en vue d'identifier les problèmes 
prioritaires des agriculteurs, de diagnostiquer les systèmes de cultures, 
d'élaborer des hypothèses d'agriculteurs et de réaliser des 
expérimentations menées par les agriculteurs. 
 
Les méthodes participatives ont été élaborées en réponse à une absence de 
progrès et d'adoption des technologies par les agriculteurs lorsque sont 
utilisées des méthodes conventionnelles de transfert de technologie. 
Avant que les méthodes participatives ne commencent à être utilisées, 
plusieurs enquêtes socio-économiques conventionnelles avaient été 
menées et des essais de modèles de culture avaient également été réalisés 
pendant deux saisons. Ces travaux avaient été effectués par une équipe de 
recherche sur le terrain, composée de deux économistes, un spécialiste du 
bétail, un agronome et un agent de vulgarisation agricole, qui était le chef 
de l'équipe. L'équipe était financée par de hauts fonctionnaires du 
Ministère de l'Agriculture et par l'Ecole Nationale d'Agriculture de 
l'archipel des Visayas. 
 
 
Première phase : « Comment commencer » 
 
Première étape : les agriculteurs identifient et s'approprient un problème 
Des réunions collectives d'agriculteurs permirent d'obtenir des 
informations sur des sujets de conversation courants. Les participants à la 

                     
14ILEIA Newsletter. Octobre 1988, vol. 4 no. 3, pages 18-19. 
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première assemblée vinrent soit parce qu'ils étaient intéressés soit parce 
qu'ils avaient coopéré à des essais de modèles de culture antérieurs. Le fait 
d'interroger les agriculteurs sur leurs sujets de conversation courants 
encouragea le dialogue et s'est révélé être une meilleure approche pour 
découvrir les problèmes que de poser des questions directes. 
Il était crucial d'obtenir le plus grand nombre possible de sujets de 
conversation afin de créer une atmosphère d'échange libre. Parmi les 
nombreux sujets discutés, les agriculteurs choisirent celui de la 
productivité décroissante de la terre comme sujet à approfondir par des 
visites à leur ferme. 
Les agriculteurs nous demandèrent de visiter leur ferme afin de pouvoir 
nous montrer ce dont ils parlaient. Ces brèves discussions face-à-face 
permirent d'apprécier le tissu complexe des causes et raisons impliquées 
dans le sujet apparemment simple de la productivité de la terre. 
Des réunions collectives de toutes les personnes concernées servirent à 
obtenir un consensus autour d'un problème prioritaire. L'importance de 
telles réunions réside dans le fait que si aucun consensus n'est atteint, 
l'intérêt et la coopération diminuent rapidement, le déclin de l'intérêt étant 
un contrôle utile d'une erreur commise par un chercheur. A partir du tissu 
complexe de problèmes mentionné ci-dessus, un consensus commença à 
se former autour de questions relatives à la culture de hautes terres 
marginales infertiles, zones infestées par la graminée Imperata (Imperata 
cylindrica). 
 
Seconde étape : diagnostiquer les systèmes de cultures 
Au cours du processus d'identification des problèmes prioritaires des 
agriculteurs, les chercheurs obtinrent suffisamment de données pour 
spécifier des points clefs à approfondir. Ces points furent discutés et 
élaborés sous forme de sujets guides avec l'aide d'informateurs clefs. Ces 
sujets guides comprenaient la typologie de la ferme (étendue de la ferme, 
cheptel, etc.), quelques descriptions de processus (sélection des zones, 
procédures de culture et cycles des récoltes) et les raisons des problèmes 
existants (pourquoi l'Imperata pousse-t-elle là, pourquoi les agriculteurs 
doivent-ils cultiver ces zones, à quelles contraintes doivent-ils faire face). 
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Cette liste préliminaire de sujets guides fut testée auprès de quelques 
agriculteurs « typiques » avant que l'enquête n'ait lieu. Une enquête 
informelle fut menée sur 24 foyers sélectionnés au hasard parmi 150 foyers 
dans 3 villages situés dans les hautes terres. 
Les sujets de l'enquête furent discutés dans le désordre et de manière 
informelle au cours de plusieurs séances, en particulier lorsque les 
fermiers nous demandèrent de visiter des endroits spécifiques sur leurs 
terres afin de pouvoir mieux nous expliquer un certain point. 
Des estimations en pourcentage de la composition végétale des zones de 
croissance de l'Imperata, de la traction animale et de la main-d'oeuvre 
nécessaires au défrichage de ces zones furent également recueillies. 
Les réponses à l'enquête informelle fournirent des données sur les causes 
biophysiques et les contraintes socio-économiques du problème. Pourquoi 
l'Imperata pousse-t-elle là ? Pourquoi ces zones sont-elles cultivées ? 
Chaque raison fut placée dans un cadre et reliée par des flèches au cadre 
du problème placé au centre d'un tableau noir. Un petit groupe 
d'informateurs clefs expliqua alors les relations entre les cadres et entre les 
cadres et le problème. 
 
Les cadres furent redessinés en cercles concentriques autour du problème, 
chaque cadre formant un segment d'un diagramme de système circulaire. 
La taille de chaque segment fut déterminée par la proportion 
d'agriculteurs qui réagirent à ce point particulier. 
Un diagramme de système donne une image du tissu de problèmes et 
d'interactions que les agriculteurs perçoivent autour de leur problème. 
Enfin, une réunion collective de toutes les personnes interrogées fut 
organisée afin d'obtenir la confirmation que le diagramme de système 
représentait ce qui se passait dans leur ferme. En exécutant cette procédure 
de diagnostic plusieurs fois, il est probable que les agriculteurs 
deviendront capables d'utiliser la technique du diagramme par eux-
mêmes. 
 
 
Seconde phase : « chercher des solutions possibles » 
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Première étape : recherche de solutions possibles 
Afin de donner la prééminence aux priorités et aux idées des agriculteurs, 
leurs propres expérimentations, idées et savoir furent mis en lumière. La 
plupart des agriculteurs savaient que l'Imperata ne pousse jamais dans les 
zones ombragées pas plus qu'elle ne germe dans les zones ombragées ou 
couvertes. En outre, plusieurs informateurs clefs avaient observé que des 
plantes rampantes faisaient disparaître ou suffoquer l'Imperata. Au cours 
des réunions collectives auxquelles participèrent les agriculteurs, les 
chercheurs sur le terrain et les chercheurs détachés, les observations des 
agriculteurs furent corroborées par les résultats des recherches officielles. 
Les agriculteurs exprimèrent également d'autres idées en vue du contrôle 
de l'Imperata, parmi lesquelles le labour et la plantation de manioc ou de 
canne à sucre. Pour compléter la liste, les chercheurs suggérèrent 
l'utilisation d'herbicides. 
 
Seconde étape : sélection des solutions possibles 
Lors de réunions destinées à sélectionner les technologies possibles, les 
informateurs clefs et les chercheurs présentèrent aux agriculteurs diverses 
options dont les avantages et inconvénients furent librement discutés. Le 
diagramme de système fut utilisé afin de faire converger les débats sur les 
avantages, à savoir les bénéfices potentiels sur le plan des causes 
biophysiques et sur les inconvénients, à savoir les conflits potentiels sur le 
plan des contraintes socio-économiques. 
Les agriculteurs estimèrent, par exemple, que labourer exigerait trop de 
travail et de main-d'oeuvre, dont on manquait déjà, et que les herbicides 
seraient coûteux. Les contraintes liées à la main d'oeuvre et à l'argent ne 
semblèrent cependant pas aller à l'encontre de la solution possible de faire 
disparaître l'Imperata en plantant des arbres ou des plantes rampantes 
telles que la Pueraria. 
Plusieurs agriculteurs voulurent essayer la Pueraria, mais d'autres 
souhaitèrent la voir pousser avant de prendre une décision en ce qui 
concerne un test. Un voyage d'étude fut organisé à leur intention pour voir 
des Leuceana, des Pueraria et Centrosema cultivés dans une station 
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agronomique et dans des fermes. Un point crucial à ce stade est que si 
aucun consensus ne peut être obtenu autour d'un test précis, mieux vaut 
retourner de quelques étapes en arrière que pousser en avant un test 
impopulaire. 
 
Troisième phase : « essayer » 
 
Première étape : définition d'une hypothèse de test 
Les agriculteurs décidèrent, au cours de réunions, d'expérimenter des 
légumineuses rampantes en vue de la réhabilitation des terres infestées par 
l'Imperata. Ils avaient le pressentiment que les légumineuses pourraient 
non seulement faire disparaître l'Imperata, mais également améliorer 
directement la fertilité des sols. 
En outre, les agriculteurs estimèrent que cultiver des légumineuses 
rampantes serait moins fastidieux que cultiver des hautes herbes et 
arbustes. La question était de savoir si les légumineuses répondraient à ces 
attentes. Ni les chercheurs ni les agriculteurs ne le savaient, mais ils étaient 
prêts à essayer. 
 
Seconde étape : élaboration des expérimentations menées par les agriculteurs  
La plupart des décisions relatives à l'élaboration des expérimentations 
furent prises par les agriculteurs au cours de visites de fermes 
individuelles. Les agriculteurs choisirent les emplacements des parcelles, 
ainsi que la superficie des parcelles parmi un nombre de segments définis 
par les chercheurs entre 500 et 1000. Le nombre d'expérimentations ou de 
fermes dut cependant être limité à cause de la quantité de graines 
disponibles. Les agriculteurs élaborèrent leurs propres méthodes de 
plantation des légumineuses. Enfin, les paramètres à mesurer furent 
sélectionnés en fonction de ce que les fermiers ne savaient pas, mais étaient 
désireux de savoir. 
Les chercheurs mesurèrent, en autres, les évaluations des agriculteurs et 
effectuèrent des mesures biologiques standard. 
 
Troisième étape : l'expérimentation menée par les agriculteurs 
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Suivant un schéma de visites des fermes, les agriculteurs et les chercheurs 
démarquèrent les parcelles et les agriculteurs préparèrent la terre et 
plantèrent les légumineuses. Les chercheurs fournirent les graines, 
enregistrèrent la densité de plantation de l'Imperata, prirent des 
échantillons des sols et notèrent les besoins en main d'oeuvre. Agriculteurs 
et chercheurs visitèrent régulièrement les parcelles afin de noter les 
progrès et effectuer des mesures biologiques. Là où les parcelles avaient 
subi des dommages à cause de la sécheresse ou du feu, les chercheurs 
encouragèrent les agriculteurs à semer de nouveau. Toutes les parcelles 
expérimentales furent plantées en Pueraria et Centromesa. Des pépinières de 
Desmodium ovalifolium furent également mises en place. Bien qu'une 
sécheresse prolongée ait ralenti la croissance des légumineuses, l'intérêt 
des agriculteurs n'a pas diminué. Après six mois, les légumineuses ne 
couvraient que 25 % du sol, en partie à cause de la sécheresse, en partie à 
cause d'incendies accidentels. La plupart des parcelles sont maintenant 
prêtes à recevoir les Desmodium ovalifolium. 
 
Quatrième étape : analyse de l'expérimentation 
Les agriculteurs ont analysé l'expérimentation de manière permanente. 
Cependant, toutes les hypothèses doivent être testées avant que l'on ne 
puisse obtenir les résultats définitifs. A l'heure actuelle, les chercheurs ont 
effectué l'analyse des données sur le travail de plantation des 
légumineuses. Ils ont également suivi le pourcentage de couverture des 
légumineuses et de l'Imperata. Ces données et analyses, ainsi que les 
réactions des agriculteurs, furent discutées au cours de réunions 
d'agriculteurs régulières. 
 
 
Discussion  
 
La méthode décrite encourage la participation des agriculteurs. Elle 
encourage également l'utilisation de la logique fonctionnelle dans 
l'identification des problèmes issus des systèmes de cultures, l'analyse de 
ces systèmes et l'élaboration d'expérimentations. Ces expérimentations 



 

 

 
 
134 

sont, par conséquent, très différentes des essais de modèles de culture 
typiques dont la priorité est de maximaliser le rendement par hectare et 
des rapports élevés sur le plan financier. Les agriculteurs des hautes terres 
qui produisent le minimum vital ne sont pas intéressés par une 
augmentation immédiate du rendement des cultures et des rapports. 
Leurs priorités sont de réhabiliter les terres infestées par l'Imperata et 
d'économiser la main-d'oeuvre. 
Une logique fonctionnelle plus holistique entraîne également des 
différences par rapport aux essais de modèles de culture conventionnels. 
Les essais de modèles de culture se concentrent en général sur une ou 
deux cultures, partant du principe qu'elles seront cultivées tous les ans. 
Une observation plus large des systèmes de cultures dans les hautes terres 
montre que les agriculteurs ne cultivent pas seulement différentes zones 
agroécologiques, mais qu'ils le font en pratiquant l'alternance de culture et 
de jachère. Les agriculteurs étaient donc intéressés par la gestion des terres 
de jachère où pousse l'Imperata et non pas seulement par la gestion des 
zones cultivées. 
Dans le cas présent, une plus grande participation et une perception des 
systèmes plus large que dans la recherche conventionnelle sur les modèles 
de culture ont indubitablement entrainé des différences plus importantes 
sur le plan à la fois du sujet de la recherche et de l'orientation de 
l'intervention. Ce qui, d'un point de vue méthodologique, est encore plus 
important est le fait que dans d'autres occasions, cette méthode a conduit à 
des expérimentations inhabituelles. L'« engraissement » des jachères par 
des légumineuses est testé en vue d'entretenir la fertilité des sols et de 
réduire les coûts de la main-d'oeuvre dans les systèmes d'alternance 
coprah-jachère. 
Les méthodes participatives qui utilisent les connaissances des 
agriculteurs et les systèmes de cultures qu'ils emploient permettent 
maintenant de résoudre des problèmes que la recherche conventionnelle 
sur les modèles de cultures n'était pas à même d'aborder. 
Grâce à cette expérimentation, les capacités et la volonté des agriculteurs 
impliqués en ce qui concerne la réalisation d'activités en commun, se sont 
développées et ils sont capables de prendre une plus grande part au 
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processus expérimental lorsque d'autres problèmes sont abordés. 
Qui plus est, si et lorsque le temps vient d'une formation des agriculteurs 
par les agriculteurs, ils ont été préparés par les formateurs. 
 
Clive Lightfoot et Fransisco Ocado, Projet FSDP-EV, Ministère de 
l'Agriculture, Tacloban, Philippines. 
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3.3.L'AUTO-DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DES PETITS 
PROPRIÉTAIRES PAYSANS15 

 
 Peter Gubbles 
 
 
L'expérience de World Neighbors (Voisins Mondiaux) en Afrique de 
l'Ouest 
 
Il existe à l'heure actuelle en Afrique de l'Ouest un large fossé entre ce que 
la recherche agronomique et la vulgarisation agricole ont à offrir et les 
besoins de la majorité des petits propriétaires paysans. Il semble que l'on 
prenne de plus en plus conscience du fait que si ce fossé doit jamais être 
comblé, les petits propriétaires paysans doivent participer plus activement 
à la recherche et au développement agronomiques. Plutôt que d'essayer de 
résoudre les problèmes pour les petites propriétaires paysans, les services 
de recherche et de vulgarisation agricole ainsi que les ONG devraient 
réorienter leur approche afin de leur permettre d'apprendre à être plus 
efficaces en résolvant eux-mêmes leurs problèmes. 
 
Tandis que les possibilités de ce concept sont multiples, des modèles 
d'approches opérationnelles afin de renforcer et institutionnaliser les 
capacités existantes des petits propriétaires paysans en ce qui concerne 
l'identification, l'expérimentation et l'adaptation de nouvelles technologies 
agricoles doivent encore être pleinement développés. 
Depuis 1983, World Neighbors (WN) a été activement engagée dans 
l'élaboration d'une approche opérationnelle destinée à aider les petits 
propriétaires paysans d'Afrique de l'Ouest à être plus efficaces en 
améliorant leur propre agriculture par le biais d'expérimentations sur une 
petite échelle. Cette approche, décrite dans le livre de Roland Bunch, Two 
Ears of Corn, a été développée à partir des trente années d'expérience de 
WN sur le terrain, en particulier en Amérique Centrale. La question était 

                     
15ILEIA Newsletter. Octobre 1988 vol. 4 No.3, pages 11-14. 
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de savoir si les principes de base de cette approche pouvaient ou non être 
appliqués avec le même succès en Afrique de l'Ouest. 
Le premier programme opérationnel de WN fut implanté à Bassar, au 
Togo. Après y avoir connu un modeste succès, WN implanta de nouveaux 
programmes au Mali et plus récemment au Tchad et au Burkina Faso. Bien 
que le processus d'adaptation de l'approche au contexte ouest-africain ne 
soit pas encore achevé, les résultats sont, à ce jour, très encourageants. 
Au Togo et au Mali, des variétés de semences à croissance rapide, parmi 
lesquelles le dolique, le maïs, le sorgho et le millet, ont constituée la « 
première vague » de technologies qui ont suscité l'enthousiasme des petits 
propriétaires paysans et stimulé la poursuite des expérimentations avec 
d'autres technologies. 
 
 
1. Diagnostic des problèmes agricoles par les petits propriétaires paysans. 
Les petits propriétaires paysans connaissent déjà intimement leur zone 
agroécologique, leur système de culture et leur environnement socio-
économique. Leur savoir est supérieur aux connaissances que des 
étrangers pourraient réellement espérer obtenir, même après une étude 
prolongée. 
Dans le cadre d'auto-développement agricole tel que stimulé par WN, les 
petits propriétaires paysans sont responsables de l'analyse du système 
agroécologique. Une étude du changement agricole indigène en Afrique 
de l'Ouest montre que les petits propriétaires paysans sont, en ce qui 
concerne leur environnement,  des innovateurs et gestionnaires 
dynamiques (Richards, 1985, 1988). Ils sont déjà capables d'analyser leurs 
problèmes agricoles et d'agir en fonction de cette analyse en changeant de 
manière adéquate leur système de culture. 
L'objectif de WN est de renforcer et de rendre plus efficace cette capacité 
des petits propriétaires paysans. 
Afin d'atteindre cet objectif dans une zone de programme déterminée, WN 
a besoin d'acquérir des connaissances pratiques de base sur  le système de 
culture local. Cependant, l'objectif n'est pas tant de comprendre le système 
de culture de la zone agroécologique donnée dans sa complexité afin de 



 

 

 
 
138 

diagnostiquer les contraintes agricoles auxquelles les paysans sont soumis, 
que d'apprendre seulement ce qu'il est nécessaire de savoir pour guider de 
manière efficace les petits propriétaires paysans dans leur propre analyse. 
Avant de vraiment contacter les petits propriétaires paysans de la zone de 
programme choisie, WN contacte les services de recherche et de 
vulgarisation agricoles locaux afin de se familiariser avec la zone en 
général et avec l'agriculture locale en particulier, y compris les cultures 
principales, les techniques culturales, les types de rotation culturale, la 
répartition du travail, l'accès aux apports et au crédit, etc. 
WN utilise les informations générales qui n'ont pas été fournies par les 
paysans pour préparer les questions d'une enquête destinée à aider les 
petits propriétaires paysans de la zone de programme choisie à analyser 
leur agriculture et à déterminer les problèmes prioritaires. Cette enquête 
est menée par une équipe composée d'un ou deux animateurs 
expérimentés de WN et d'un informateur qui parle le langage local.  
Une zone de programme WN typique comprend entre 20 et 80 villages. 
L'équipe de WN peut décider de visiter environ 10 villages, choisis selon 
certains critères fixés à l'avance par l'équipe en fonction de ce qu'elle a déjà 
appris au sujet de la zone. 
Avant et pendant ces visites, WN prend des dispositions afin de s'assurer 
qu'un ensemble informel de dirigeants du village, chefs de famille et 
femmes constituant un échantillon représentatif de la population locale 
assiste à la rencontre. 
Selon l'expérience de WN, il est important de structurer la discussion 
informelle à l'aide de questions qui stimulent l'analyse et la réflexion. Le 
fait de simplement demander « Quels sont vos problèmes ? » ne fournira 
probablement que des informations limitées et résultera en une « liste de 
commissions » relative aux besoins en matière de crédit, d'apports et de 
services que les villageois soupçonnent de pouvoir être apportés plus tard 
par les étrangers. 
 
 
 
Trois thèmes fondamentaux 
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L'approche la plus utile employée par WN afin d'instaurer un débat 
informatif et analytique a consisté à poser une série de questions fondées 
sur trois thèmes fondamentaux et présentées ci-dessous : 
1.Si vous comparez l'agriculture pratiquée à l'époque de votre père et 

grand-père avec l'agriculture que vous pratiquez maintenant, quels sont 
les changements majeurs ? 

2.Quels sont les principaux problèmes ou difficultés auxquels vous êtes 
confronté et qui limitent votre production agricole ? Pourquoi ces 
problèmes ont-ils surgi ? Quelles en sont les origines ? 

3.Quelles différentes idées ou techniques avez-vous essayées au cours des 
dernières années afin de résoudre ces problèmes ? Dans quelle mesure 
ces nouvelles idées ou techniques sont-elles parvenues à résoudre ces 
problèmes ? 

 
Ces questions, lorsque posées avec adresse, produisent une base suffisante 
de données analytiques de bonne qualité à partir de laquelle l'on peut 
commencer à aider les paysans à identifier, étudier et tester de nouvelles 
techniques permettant de s'attaquer aux problèmes identifiés. 
WN pense que cette approche en vue d'aider les participants à analyser 
leur situation parvient largement à identifier les priorités communes à la 
majorité de la population. Parfois, des « problèmes » tels l'obtention 
d'équipements pour la traction des boeufs ou de fertilisants, qui peuvent 
préoccuper les paysans plus riches, sont mentionnés, mais lorsque dans un 
stade ultérieur du processus, différentes innovations sont identifiées et 
pré-sélectionnées, WN exclut celles dont il est peu probable qu'elles 
serviront la majorité de la population. 
 
 
Problèmes communs et solutions locales 
 
Au Mali, au Burkina Faso et au Togo, dans les zones où WN a initié des 
programmes, les analyses des problèmes prioritaires par les petits 
propriétaires paysans ont montré une similitude frappante. Même si les 
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zones agroécologiques de chaque programme sont différentes, les 
problèmes primordiaux semblent être communs : 
1.baisse du volume des pluies associée à une distribution de plus en plus 

irrégulière. Cette irrégularité est la plus flagrante au début et à la fin de 
la saison des pluies ; 

2.diminution de la fertilité des sols. 
 
Une autre similitude observée par WN est que les petits propriétaires 
paysans de chaque zone de programme ont déjà découvert, adapté et 
appliqué diverses innovations d'origine indigène afin de faire face à leurs 
problèmes agricoles.  
Les exemples cités par les petits propriétaires paysans sont : 
-identification de nouvelles variétés locales de sorgho et de millet à 

croissance plus rapide ; 
-utilisation améliorée des basses zones et vallées marécageuses où une 

meilleure rétention de l'eau rend moins risquée la culture de semences 
qui ne résistent pas à la sécheresse ; 

-fabrication de surélévations en terre ou utilisation de la configuration 
naturelle des terres afin d'empêcher l'écoulement des eaux ; 

-utilisation de techniques de labour minimum associées à un 
ensemencement précoce afin de profiter au maximum des premières 
pluies ; 

-paillage des champs avec des végétaux ramenés de la brousse. 
 
Tandis que ces exemples démontrent que les petits propriétaires paysans 
font déjà eux-mêmes de la recherche et du développement agronomique 
informels, WN a observé que ce processus indigène n'est pas systématique 
ou organisé. Les innovations semblent plutôt être individuelles. Lorsque 
l'innovation est un succès, les voisins observent et apprennent et un 
processus de diffusion informelle est déclenché. WN s'est aperçue que les 
rencontres qu'elle a organisées sont pour les villageois la première 
occasion qu'ils ont de se rassembler pour réfléchir aux changements 
agricoles qui ont eu lieu et pour analyser les problèmes agricoles en tant 
que groupe. Il n'existe aucun effort collectif concerté et organisé afin de 
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déterminer les priorités, d'analyser les problèmes, de chercher des 
solutions et d'agir. 
 
 
2. Aider les petits propriétaires paysans à identifier des innovations potentielles 
Une fois que les principales priorités de recherche ont été identifiées par 
les paysans dans le cadre d'une enquête générale, l'approche de WN 
consiste toujours à commencer sur une petite échelle, travaillant avec 
intensité avec 3 ou 5 villages pilotes (sélectionnés là encore en fonction de 
certains critères stratégiques). 
Après quelque temps consacré à présenter WN, à s'assurer que le village 
comprend et est intéressé par l'expérimentation de nouvelles technologies 
agricoles et qu'il existe un consensus autour des priorités de recherche 
agronomique (WN est intéressée par les innovations qui répondent aux 
besoins de la majorité des démunis), WN initie le processus 
d'identification des innovations potentielles appropriées. 
Parfois, cependant, WN découvre que les priorités des villageois peuvent 
tout d'abord ne pas être liées aux récoltes ou au bétail. A Bassar (Togo), 
par exemple, certaines communautés rurales étaient confrontées à un 
grave problème dû à la filaire de Médine. Plus de 40 % des hommes et des 
femmes souffraient pendant la période de pousse de ce parasite 
affaiblissant qu'ils avaient ingéré avec l'eau et n'étaient donc pas en mesure 
de travailler dans les champs. Dans ces communautés, une action en vue 
d'améliorer l'approvisionnement en eau et d'éliminer la filaire de Médine 
dut être tout d'abord entreprise, avant les problèmes agricoles. Souvent, 
les agents de vulgarisation agricole et les animateurs de projets sont 
contraints d'aider les petits propriétaires paysans à résoudre des 
problèmes dans un domaine restreint, tel que la production de cultures ou 
de bétail de rapport. 
L'expérience de WN est que les priorités de la communauté peuvent ne 
pas toujours être liées à l'agriculture et même lorsqu'elles le sont, des 
contraintes majeures à la production peuvent être en grande partie liées à 
des facteurs tels que la santé et l'approvisionnement en eau. Si l'on veut 
qu'un programme de développement agricole soit un succès, il est souvent 
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crucial qu'il soit suffisamment flexible pour permettre aux petits 
propriétaires paysans de fixer eux-mêmes les priorités. 
Lorsqu'elle initie un programme de cette manière, WN prépare le terrain 
en établissant des contacts avec les stations de recherche agronomique et 
les services de vulgarisation agricole nationaux, en particulier avec les 
stations et services situés à proximité de la zone de programme. WN 
cherche également à apprendre par l'intermédiaire d'autres ONG et de 
contacts officieux si les petits propriétaires paysans d'autres régions sont 
susceptibles d'avoir déjà développé des innovations en vue de résoudre 
des problèmes comparables à ceux auxquels sont confrontés les petits 
propriétaires paysans de la zone du programme. 
Enfin, pendant l'enquête et l'analyse préliminaires, l'équipe de WN 
parvient parfois à identifier des paysans innovateurs au sein de la zone de 
programme. 
WN souhaite identifier les innovations potentielles par l'intermédiaire des 
trois sources précitées afin que les villageois ne soient pas amenés à penser 
que les centres de recherche sont la seule source de nouvelles technologies. 
 
 
Pré-sélection des innovations 
 
Une fois que ce travail d'information est achevé, les stations de recherche 
agronomique sélectionnent les innovations identifiées en fonction de 
certains critères clefs (Buch 1982). Les critères les plus importants sont la 
simplicité, l'accessibilité pour la majorité démunie, les risques minimes et 
la probabilité de produire rapidement des résultats significatifs. 
Partout où cela est possible, WN veille à ce que des délégués des villages 
sélectionnés fassent des visites de travail afin d'obtenir des informations de 
première main sur ces innovations. En général, ce sera la première fois que 
les villageois visiteront une station de recherche agronomique ou se 
rendront dans une autre région éloignée du pays. 
De l'avis de WN, l'importance de ces voyages réalisés par les villageois ne 
réside pas tant dans le fait qu'ils peuvent obtenir ainsi des informations de 
première main et écouter ceux qui ont une expérience concrète, que dans 
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le fait qu'ils peuvent établir des liens indépendants avec un réseau 
beaucoup plus large que celui qui existe au niveau du seul village. 
Si les paysans sont encouragés et assistés dans l'établissement autonome - 
et non par le biais de WN - de contacts directs avec diverses sources 
potentielles d'innovations, il est probable qu'ils auront, à long terme, 
suffisamment de confiance en soi pour identifier eux-mêmes de nouvelles 
technologies, avec un soutien minimum de l'extérieur. 
Le processus ayant évolué, les paysans se sont mis, avec une vigueur 
surprenante, à identifier eux-mêmes les innovations indigènes et ils 
entretiennent maintenant leur propre réseau de contacts en dehors de la 
zone, à la recherche de nouvelles idées. 
Enfin, de plus en plus sûrs de soi, les paysans des villages participants se 
fient à leur créativité pour trouver différents moyens d'améliorer les 
techniques agricoles. Cette créativité est, en général, fondée sur des 
expérimentations avec différentes dates d'ensemencement, des techniques 
de cultures intercalées et des semailles de nouvelles variétés de semences à 
croissance rapide qui ont déjà été testées et acceptées par la communauté. 
 
 
3. Tester une nouvelle technologie  
Dans le programme de WN dans le district de Sanando près de Segou 
(Mali), les petits propriétaires paysans souffrirent en 1984 et 1985 d'une 
très grande sécheresse. Leurs propres variétés locales de millet et de 
sorgho n'avaient pas pu parvenir à maturité avant la fin des pluies. Les 
villageois souffrirent également durant la difficile « saison de faim », en 
juillet et août, parce que leurs réserves de céréales issues des récoltes de 
l'année précédente étaient épuisées avant que leurs variétés à croissance 
lente ne soient parvenues à maturité et ne soient disponibles à la 
consommation. 
Lorsqu'on leur demanda quelles solutions ils avaient déjà essayées afin de 
résoudre ces problèmes, les paysans répondirent qu'ils avaient identifié 
une variété locale de millet, appelée « souna », qui n'avait un cycle de 
croissance que de trois mois.  
Cependant, bien que le « souna » les aident à surmonter des saisons de 
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pousse plus courtes, les paysans dirent qu'il était de qualité et de goût 
inférieurs. Ils seraient très intéressés si WN pouvait les aider à obtenir 
d'autres variétés de semences à croissance rapide. Cette information 
corrobora l'expérience antérieure de WN au sujet des paysans innovant 
d'eux-mêmes afin de résoudre les problèmes agricoles. Le « meilleur pari » 
qu'un organisme étranger tel que WN pouvait prendre sur le plan de son 
intervention, était d'agir dans la même direction que les paysans eux-
mêmes, en améliorant, renforçant ou complétant le type d'innovations 
indigènes déjà testées et adoptées par les petits propriétaires paysans. 
Ainsi, le projet de WN identifia une série de nouvelles variétés de millet, 
sorgho et dolique à croissance rapide. Quelques-unes de ces variétés furent 
recommandées par une station de recherche agronomique. D'autres, 
d'origine locale, furent identifiées par les paysans locaux, encouragés par 
l'équipe du projet de WN. 
WN organisa des réunions dans quatre villages choisis avec soin dans le 
district de Sanando, auxquelles hommes et femmes assistèrent. 
Chaque personne reçut une petite poignée de chaque nouvelle variété de 
semences, quelques graines seulement, et fut invitée à les étudier 
soigneusement. L'animateur demanda au groupe de quel type de 
semences il s'agissait, s'ils avaient déjà vu ces variétés spécifiques 
auparavant, si ces variétés ressemblaient ou non en apparence aux variétés 
locales et sur quel plan. Ces questions suscitèrent toutes beaucoup 
d'intérêt ainsi qu'une discussion animée, et ce encore plus lorsque 
l'animateur de WN dit que ces semences étaient censées produire une 
récolte dans une période de seulement trois mois. Les paysans posèrent de 
nombreuses questions pénétrantes sur le type de sols nécessaire, 
l'espacement, l'apparence de la plante, etc. 
L'animateur répondit que, en réponse à leurs souhaits, il avait été en 
mesure d'identifier des semences à croissance rapide d'autres régions du 
Mali, mais qu'il n'en savait pas plus. Les paysans déterminèrent que ces 
semences n'avaient encore jamais été cultivées dans leur village, si bien 
que même le peu d'informations disponibles en ce qui concerne leur 
culture dans les conditions locales pourraient ne pas être pertinentes. 
« Que pensez-vous faire par conséquent ? » Quelques paysans 
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enthousiastes proposèrent d'ensemencer tout un champs de ces nouvelles 
variétés. 
Des paysans plus sages, plus prudents répondirent qu'il serait risqué de 
cultiver une telle surface de semences totalement inconnues. C'est 
pourquoi la communauté suggéra elle-même (et non WN) l'idée de tester 
les semences sur une petite échelle. 
 
 
 
Etapes de base 
 
« Maintenant, comment devrions-nous tester ces nouvelles variétés ? ». Là 
encore, l'animateur n'imposa pas un ensemble de procédures 
d'expérimentation pré-déterminées par WN. Il posa plutôt aux paysans 
une série de questions préparées avec soin (modules de conscientisation) 
destinées à apprendre ce que les paysans pensaient eux-mêmes de la 
manière de réaliser une expérimentation agricole et à les encourager à 
élaborer eux-mêmes les étapes de base du processus : 
-les nouvelles semences devraient-elles être testées par chaque famille de 

paysans dans le village ou seulement par quelques-unes ? 
-si l'expérimentation n'est effectuée que par quelques familles seulement, 

quels critères président à leur choix ? 
-les semences devraient-elles être testées dans un même champs étendu ou 

sur la terre de chaque paysan sélectionné ? 
-une seule expérimentation suffit-elle pour chaque variété de semences ? 

pourquoi ou pourquoi pas ? Si une seule expérimentation n'est pas 
suffisante, combien de parcelles expérimentales de chaque variété de 
semences devraient être ensemencées dans le village afin d'être plus sûr 
des résultats ? 

-comment la production de ces nouvelles semences peut-elle être 
comparée à nos variétés locales ? 

-la parcelle expérimentale devrait-elle être située dans un champs à part 
ou dans le champs normal où le paysan avait l'intention de cultiver la 
variété locale du même type de culture ? 
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Grâce à ces dialogues, des discussions guidées et ces techniques 
permettant de poser les problèmes, WN encouragea les petits propriétaires 
paysans à prendre, dans le contexte de la communauté, les décisions de 
base en ce qui concerne la manière de procéder aux expérimentations afin 
qu'ils prennent conscience du fait qu'expérimenter de nouvelles variétés 
était dans leur propre intérêt, et non dans celui du programme de WN. 
Dans chacun des quatre villages choisis, les paysans parvinrent à des 
conclusions pratiquement semblables en ce qui concerne la manière de 
procéder aux expérimentations. Chaque communauté décida de choisir un 
certain nombre de familles de paysans (« Paysans Essayeurs ») qui 
effectueraient les expérimentations sur leur terre. Les villageois se 
prononcèrent en faveur de petites parcelles expérimentales, allant de « 10 
pas sur 10 pas » à « 30 pas sur 30 pas » en fonction de l'expérimentation et 
de la culture. Pour être plus sûre des résultats, l'assemblée du village 
décida que chaque expérimentation serait répétée entre 5 fois et 10 fois 
dans le village. Une partie du raisonnement était que les expérimentations 
devraient être effectuées dans toutes les diverses conditions présentes dans 
le village (à savoir sur des terres fertiles et pauvres, hautes et basses, 
différentes dates d'ensemencement, etc.). 
Les paysans prirent aussi très rapidement conscience de l'utilité de « 
parcelles de contrôle » où leur propre variété locale serait semée à côté des 
parcelles expérimentales de la nouvelle semence afin de comparer les 
résultats dans les mêmes circonstances (date de semailles, préparation de 
la terre, sarclage, espacement, etc.). 
Juste avant la période de pousse, l'équipe du projet de WN invita tous les 
paysans essayeurs des quatre villages à une courte formation sur les 
principes de base de la réalisation d'une expérimentation sur le terrain. 
WN expliqua clairement que chaque paysan devrait gérer lui-même sa 
parcelle expérimentale et présenter les variables de production en fonction 
de son bon sens et de sa pratique traditionnelle. 
La production des parcelles après la récolte serait à eux, mais l'information 
résultant de l'expérimentation devrait être rapportée et partagée avec 
l'ensemble de la communauté. 
WN souligna de nouveau combien il était important de traiter les parcelles 
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expérimentales et les parcelles de contrôle de la même manière, la variété 
de semences étant le seul « facteur de production »  différent. Les paysans 
apprirent à cette fin à délimiter avec exactitude leur parcelle expérimentale 
ainsi que les observations qui devaient être faites sur le terrain. Pendant la 
période de pousse, l'équipe de WN visita régulièrement chacun des 
quelques 20 paysans essayeurs dans les quatre villages participants. Des 
données supplémentaires importantes que les paysans ne pouvaient pas 
encore enregistrer ou mesurer par eux-mêmes furent recueillies par 
l'équipe en vue d'une interprétation et analyse au niveau du projet 
ultérieure. 
 
4. Evaluation des résultats 
Quelques mois après la récolte, WN organisa des réunions d'évaluation au 
niveau du village. Chaque paysan essayeur effectua un rapport complet 
devant l'assemblée. 
L'interprétation des résultats couvrit un large éventail de critères, 
déterminés pour la plupart par les paysans eux-mêmes, parmi lesquels le 
rendement, le goût, la sécheresse, la résistance aux parasites, la 
conservation, les possibilités de commercialisation, etc. En demandant « 
pourquoi un paysan A a-t-il obtenu un bien meilleur rendement que le 
paysan B ? » et « comment expliquez-vous toutes les différences entre les 
répétitions des expérimentations ? », la connaissance intime des paysans 
en ce qui concerne leur agriculture fut mise en jeu et une profusion 
d'informations, de données et d'explications émergea. 
WN organisa ensuite une réunion inter-villages, à laquelle furent conviés 
des délégués des quatre villages, afin de comparer les résultats et de 
discuter des conclusions. Cette réunion de trois jours, tenue dans l'un des 
villages, révéla de nouveaux aspects chez les paysans. Les délégués 
examinèrent chaque innovation testée l'une après l'autre et décidèrent 
soit : 
1.de la rejeter complètement ; 
2.de tester à nouveau l'innovation avec plus de répétitions et dans d'autres 

conditions ou 
3.de recommander sa vulgarisation sur une grande échelle. 
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L'assemblée des paysans ne démontra pas seulement sa très grande 
capacité d'évaluation des résultats, mais, en ce qui concerne les 
innovations sélectionnées pour être vulgarisées sur une grande échelle, 
elle fut en mesure de recommander une liste impressionnante de 
techniques culturales (date des semailles, type de sol, densité de 
plantation, etc.) permettant de parvenir à une adaptation optimale de la 
nouvelle variété de semences au système agroécologique local. 
Bien que ces recommandations n'aient pas découlé de données 
expérimentales scientifiquement rigoureuses, elles résultaient de 
l'expérience des paysans, de leur sens aigu de l'observation et de leur 
connaissance intime des conditions locales. Leur validité devint 
extrêmement claire au cours des deux années suivantes, lorsque les 
paysans agirent à partir de leurs propres conclusions, et les innovations 
adaptées furent rapidement propagées dans 10 nouveaux villages dans un 
effort de vulgarisation dirigé par le village. 
 
 
5. Institutionnalisation du processus 
Après avoir initié le processus d'auto-développement agricole décrit ci-
dessus, WN oeuvre en vue de le consolider, de l'améliorer, de l'étendre et 
de le rendre autonome. Un réseau de Paysans Essayeurs, recrutés par leur 
communautés dans toute la zone de programme, suivit une formation 
supplémentaire sur la manière de réaliser des expérimentations sur une 
petite échelle. Ils apprirent à élaborer des expériences simples en ce qui 
concerne l'expérimentation sur le plan non seulement de nouvelles 
variétés mais également de cultures intercalées, de l'espacement des 
plantes, de la rotation, du labour, de la fertilité, de la conservation de l'eau 
et des sols et des techniques de lutte contre les parasites. 
Etant donné que presque tous les paysans des zones où WN déploie ses 
programmes sont illettrés, un composant de lecture pratique a été ajouté à 
la formation afin de permettre à ces bénévoles de mesurer et d'enregistrer 
avec exactitude des données pertinentes supplémentaires, telles que la 
chute des pluies, les dates et situations de plantation, etc. 
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Si les petits propriétaires paysans peuvent apprendre avec succès à 
organiser leur propre recherche agronomique sur le terrain, WN a 
découvert qu'un programme de vulgarisation mené par le village par le 
biais de petits propriétaires paysans bénévoles peut être facilement 
organisé. Comparée aux méthodes de vulgarisation traditionnelles, une 
telle approche peut être très rentable car : 
1.les innovations ont déjà été testées et adaptées aux conditions locales par 

les paysans eux-mêmes et 
2.il n'est pas nécessaire de fournir le transport et d'engager des effectifs 

rémunérés. 
 
Dans chacun de ses programmes, WN cherche à « institutionnaliser » ce 
processus à la fois au niveau du village et au niveau « inter-villages » en 
sorte que les petits propriétaires paysans puissent continuer de manière 
autonome à se rencontrer afin d'analyser les problèmes, d'identifier et de 
tester les innovations, d'évaluer les résultats et de vulgariser les 
technologies confirmées après que WN retire progressivement son soutien. 
Les problèmes agroécologiques auxquels sont confrontés les petits 
propriétaires paysans démunis en Afrique de l'Ouest sont bouleversants. 
Les organismes de développement et les gouvernements nécessitent de 
manière urgente une méthode de recherche et de vulgarisation agricoles 
considérablement plus efficace afin d'utiliser de manière plus efficace les 
rares ressources. 
Pour être efficace, cette méthode doit être : bonne marché, solide, rapide, 
flexible et aisément reproductible par le biais d'une formation d'effectifs 
sur le terrain. Elle doit être fondée sur l'apprentissage par l'expérience 
dans un processus d'action-évaluation-action. Enfin, elle doit se fonder sur 
les capacités et le savoir des petits propriétaires  paysans et développer les 
infrastructures sociales nécessaires pour poursuivre le processus avec un 
minimum de soutien de l'extérieur.  
 
 
Au sujet de World Neighbors 
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World Neighbors est une organisation humanitaire à but non lucratif, 
active en Asie, en Afrique et en Amérique Latine où elle s'associe aux 
efforts mondiaux d'élimination de la faim, de la maladie et de la pauvreté. 
Les priorités des programmes sont la production alimentaire, la santé au 
niveau des communautés, le planning familial, l'eau et l'hygiène publique 
et la protection de l'environnement. 
World Neighbors reconnaît la détermination, l'ingéniosité et la dignité 
propres à tous les gens. Une stimulation de ces ressources primaires 
permet aux gens d'analyser et de résoudre eux-mêmes leurs propres 
problèmes. L'élaboration, l'expérimentation et la vulgarisation de 
technologies simples au niveau de la communauté et la formation de 
dirigeants locaux en vue de soutenir et de multiplier les résultats sont les 
facteurs de la réussite des programmes de World Neighbors. 
Fondée en 1951 et enracinée dans la tradition judéo-chrétienne, World 
Neighbors est une organisation d'entraide non confessionnelle financée 
par des dons privés. World Neighbors ne sollicite ni n'accepte aucune 
subvention du gouvernement américain.  
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3.4.LA RECHERCHE PARTICIPATIVE RELATIVE AUX 
CONNAISSANCES ET A LA PERCEPTION DES RISQUES LIÉS 
AU VIH/SIDA, AINSI QU'AU COMPORTEMENT SEXUEL 
PARMI LES TRAVAILLEURS IMMIGRÉS ET LES PROSTITUÉES 
EN MALAISIE 

 
Ivan Wolffers, Catherine Arumamayagam, Irene Fernandez, Sharuna 
Verghis 
 
 
L'une des priorités mentionnées au cours d'ateliers régionaux d'ONG sud-
asiatiques relatifs à leur besoin d'assistance en ce qui concerne leurs 
activités dans le domaine du VIH/SIDA et organisés à Bangkok (1991)(1) 
et Manille (1993), fut la nécessité d'informations supplémentaires afin de 
mettre en oeuvre des interventions fructueuses et des activités de pression 
plus efficaces. Le département de Médecine sociale de l'Université Libre 
(VU) d'Amsterdam a financé un certain nombre d'activités de recherche 
isolées afin de recueillir ce type d'informations (2), mais ce ne fut pas avant 
la fin de l'année 1993 que des efforts furent entrepris en vue de parvenir à 
une coopération plus structurelle. L'ONG qui a joué le plus grand rôle 
dans ce processus est l'ONG malaise « Tenaganita » qui s'occupe des 
questions liées à la violence contre les prostituées, les femmes qui 
travaillent dans les plantages et les usines et la main-d'oeuvre immigrée. 
Tenaganita fait partie du Conseil national des ONG malaises en matière de 
SIDA et a été la première à mettre sur pied un centre ouvert pour la 
réadaptation et la réhabilitation de femmes séropositives, en particulier les 
prostituées. A l'automne 1993, Tenaganita instaura un groupe de travail 
comprenant des représentants de diverses ONG impliquées dans la 
recherche et d'instituts de recherche qui s'étaient montrés intéressés. La 
première étape a consisté en l'élaboration d'un questionnaire en vue 
d'interroger des femmes de chambre philippines au sujet de leur 
comportement sexuel, de leurs connaissances et de leurs perceptions des 
risques liés au VIH/SIDA. Les résultats furent évalués au cours d'un 
atelier organisé en mai 1994 à l'occasion duquel les étapes suivantes de la 
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recherche furent formulées. 
 
La recherche participative et le VIH/SIDA 
 
Le VIH/SIDA a considérablement exacerbé la confrontation de nombreux 
pays avec leurs problèmes locaux. La faible position des femmes est 
reflétée dans la rapidité de la contamination par le VIH/SIDA parmi les 
femmes et en particulier parmi les jeunes femmes (3). Le dépeuplement 
des zones rurales et la migration vers les villes à la recherche d'un travail 
ont entraîné une rupture des structures familiales, la commercialisation 
des rapports sexuels et une augmentation des cas de SIDA. L'hypocrisie 
concernant la sexualité a rendu extrêmement difficile l'éducation sexuelle 
et en matière de VIH/SIDA et la lutte contre l'augmentation rapide des cas 
est devenue pratiquement impossible dans certains pays. L'interdiction de 
la commercialisation des rapports sexuels et la poursuite en justice des 
prostituées n'ont pas encouragé la coopération des groupes qui pourraient 
jouer un rôle important dans le ralentissement de la dissémination de la 
maladie. La mauvaise qualité des services médicaux dans certains des 
pays en voie de développement a limité les possibilités de réagir de 
manière appropriée et satisfaisante de la part de l'administration de la 
santé publique et dans certains cas, les services médicaux ont même 
favorisé la dissémination du virus par l'intermédiaire de transfusions 
sanguines et de méthodes de travail non hygiéniques (en particulier en ce 
qui concerne l'utilisation des aiguilles de seringue)(4). Le contrôle sévère 
des toxicomanes intraveineux et les lourdes peines auxquelles ils sont 
condamnés, au lieu de contribuer au contrôle du virus, peuvent être 
d'autres facteurs de dissémination (5). Les violations des droits de 
l'homme commises à l'encontre des personnes souffrant du VIH/SIDA les 
obligent à se cacher alors que leur coopération devrait être recherchée afin 
de lutter contre cette pandémie. 
 
En bref : nombre de pays en voie de développement sont confrontés à des 
problèmes structurels nationaux et doivent de surcroît faire face d'une part 
à un effondrement de leur système socio-économique dû à la disparition 
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des forces vives de la population et d'autre part à un besoin de mise en 
place de nouvelles structures permettant de s'occuper d'un nombre 
croissant d'orphelins. 
 
Afin de surmonter tous ces problèmes, un engagement massif de la 
population est nécessaire et spécialement des segments de la population 
qui ne sont jamais consultés et qui sont souvent stigmatisés et discriminés. 
La participation est la clé du succès des campagnes de prévention du 
HIV/SIDA et l'Organisation Mondiale de la Santé (OMS) n'a pas cessé de 
souligner le fait que les ONG devraient jouer un rôle important dans ce 
processus. Il y a deux raisons principales à cela : 
1.des expériences de recherche participative ont montré que si la recherche 

doit conduire à des actions (interventions), l'engagement des gens dans 
le processus de mise en lumière des problèmes, de recueil des données 
nécessaires et d'analyse contribue en grande mesure à la faisabilité de 
ces interventions. La méthode qui veut que les chercheurs viennent de 
l'extérieur, réfléchissent à ce qui est important pour la communauté, 
élaborent des questionnaires, recueillent des données, écrivent un 
rapport afin de satisfaire les donateurs et finalement (s'il y encore des 
fonds et du temps disponibles) essayent d'éduquer la communauté sur 
ce qu'ils ont appris au sujet de sa situation, n'est pas la méthode la plus 
directe. Dans le cas du HIV/SIDA, où la collaboration de tous est 
nécessaire, ceci peut s'avérer plus vrai que jamais ; 

2.la nature de la recherche dans le domaine du HIV/SIDA (comportement 
sexuel, préjugés non déclarés à l'encontre des étrangers, de personnes 
ayant d'autres préférences sexuelles, etc.) rend très importante la 
participation des personnes impliquées. Les gens qui sont stigmatisés et 
qui ont peur d'être discriminés (ou pire) ne sont absolument pas 
susceptibles de vouloir partager des informations avec des chercheurs 
venant de l'extérieur. Les chances de participation augmentent lorsque 
ces personnes sont impliquées dans la recherche et en comprennent 
l'importance pour eux-mêmes. 

 
Malheureusement, il existe dans nombre de pays en voie de 
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développement un obstacle majeur à la recherche participative. Cet 
obstacle est le fait que la menace du VIH/SIDA ne s'est pas encore 
suffisamment concrétisée en sorte que le sujet n'est pas encore devenu 
suffisamment important pour être placé sur la liste des priorités d'une 
communauté. En Ouganda où dans certaines communautés 30 à 40 % de 
la population est contaminée et où chacun a un parent proche qui est mort 
du HIV/SIDA, les gens commencent graduellement à comprendre que la 
lutte contre le HIV/SIDA est une priorité. Dans d'autres pays, l'on préfère 
nier la menace. Même les autorités ont, pour plusieurs raisons, tendance à 
minimiser l'importance de l'épidémie. L'Indonésie en est un exemple (6). 
Ceci s'applique également à la Malaisie où l'on a tendance à minimiser les 
conséquences de la dissémination de l'épidémie, qui est décrite comme un 
« problème étranger » - les travailleurs immigrés étant les coupables - et à 
la considérer comme un problème de l'Occident. Pour pouvoir effectuer 
une recherche participative dans le domaine du HIV/SIDA et autres sujets 
connexes, il est important de créer dans certains pays une structure de 
dialogue entre les ONG, les chercheurs et la communauté afin de 
communiquer aux gens des informations sur les conséquences d'une 
dissémination croissante de l'infection et de les inviter à participer. 
 
L'un des auteurs du présent article participa en 1989 et 1990 à Genève aux 
réunions du comité d'experts de l'OMS en matière de directives de 
recherche qualitative. Cependant, lorsque l'organisation procéda à une 
réévaluation de ses priorités, les activités du comité d'experts furent 
suspendues. Susan Scrimshaw et d'autres personnes qui étaient également 
impliquées dans les activités du comité d'experts publièrent un rapport sur 
les possibilités de Procédures d'Evaluation Anthropologique Accélérée 
(RAP) dans le domaine du SIDA (7). Ce rapport soulignait la nécessité 
d'une recherche qualitative en addition à une recherche quantitative : « la 
recherche anthropologique devrait également couvrir le même terrain 
d'investigation que le questionnaire d'enquête et les données issues de 
l'étude anthropologique devraient être inclues dans tous les rapports et 
publications en tant que complément des données issues du questionnaire. 
» Une importance considérable était donnée au questionnaire d'enquête. 
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Les techniques de recherche anthropologique suivantes furent 
mentionnées comme pouvant être utiles pour la RAP dans le domaine du 
SIDA : 
1.un questionnaire officiel : un ensemble déterminé de questions écrites sur 

des sujets spécifiques est posé et enregistré en détail ; 
2.un questionnaire informel : des questions ouvertes sont posées sur des 

sujets spécifiques en suivant une certaine orientation générale et en 
permettant l'incorporation de sujets additionnels lorsqu'ils se 
présentent ; 

3.des conversations : des conversations informelles avec des informateurs ou 
des petits groupes sont également inclues dans les données ; 

4.l'observation : une documentation détaillée sur des événements et des 
comportements observés fournit de précieuses clefs non verbales sur ce 
qui se passe ; 

5.l'observation des participants : observer et participer au contexte socio-
culturel quotidien d'un foyer ou d'une communauté peut être un moyen 
unique d'obtenir des informations ; 

6.un journal personnel : il est demandé aux participants de tenir un journal 
quotidien de leurs activités et comportement. Bien que cette méthode 
fonctionne le mieux parmi les populations relativement alphabétisées, 
des solutions peuvent être conçues pour les personnes peu ou pas du 
tout alphabétisées ; 

7.le recueil de données dans des sources secondaires : des recherches déjà ou pas 
encore publiées, les registres du gouvernement ou de la communauté, 
ainsi que les registres des services médicaux peuvent former une source 
d'informations importante. 

 
Bien que d'autres chercheurs dans le domaine des sciences humaines aient 
eux aussi souligné le fait qu'un plus grand nombre de recherches socio-
culturelles devraient être réalisées et que la recherche qualitative devrait 
avoir une place dans les programmes de recherche sur le SIDA, Jonathan 
Mann, entre autres, écrit dans Aids in the world. A global report que 
l'attention se porte en majeure partie sur la recherche quantitative et 
biomédicale (8).L'aperçu des techniques de recherche anthropologiques 
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donné entre autres par Susan Scrimshaw continue de dénoter une manière 
de penser du haut vers le bas. Les fonctionnaires des administrations de 
santé publique et les éducateurs ont besoin d'informations pour leurs 
campagnes et interventions. Le besoin d'une approche participative n'est 
pas exprimé. Cependant, comme nous l'avons déjà dit, en ce qui concerne 
le recueil de certaines données intimes, la propriété du programme par les 
personnes les plus impliquées peut en renforcer la validité et faciliter la 
mise en oeuvre des interventions. 
 
Un autre groupe de chercheurs totalement différents (les chercheurs 
travaillant avec l'Institut de Virologie d'Entebbe, Ouganda) - un groupe de 
chercheurs concentrés sur la recherche quantitative - laissa entendre 
qu'effectuer des recherches sans fournir aucun service à la communauté 
était impossible et que pour créer une bonne relation avec la population 
locale, des méthodes participatives étaient très importantes (9). « En 
engageant la population, l'un des objectifs du programme est que cet 
engagement continue après le programme et qu'à travers cet engagement 
une réponse au HIV/SIDA émerge au niveau de la communauté même. 
La recherche dans le domaine du HIV/SIDA nécessite une sensibilité 
culturelle et une intimité avec la communauté sans précédent par rapport 
à d'autres défis scientifiques dans le domaine de la santé. » Il semble que 
tous les différents acteurs impliqués aient réalisé l'importance des 
méthodes participatives pour la recherche dans le domaine du HIV/SIDA. 
 
 
Le questionnaire de l'OMS 
 
Le questionnaire de RAP tel qu'élaboré par l'OMS a été utilisé pour la 
première partie des activités de recherche déployées par Tenaganita en 
Malaisie. Il a été traduit et adapté à la situation locale, permettant ainsi 
d'interroger 100 femmes de chambre philippines avec lesquelles 
Tenaganita avait des contacts réguliers. Les travailleurs immigrés ne sont 
pas supposés s'organiser et les syndicats de travailleurs malais refusent de 
les représenter par peur de la concurrence qu'ils forment sur le marché du 
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travail. Tenaganita est la seule ONG à travailler avec les travailleurs 
immigrés en Malaisie. Les contacts de Tenaganita avec ces femmes de 
chambre étaient fondés sur des expériences à long terme au cours 
desquelles Tenaganita avait défendu leurs droits. Les rencontres avaient 
lieu près de la cathédrale Saint-Jean à Kuala Lumpur où les femmes de 
chambre se réunissaient le dimanche, leur jour de congé. La plupart de ces 
femmes se rendaient de manière assez régulière et assidue à l'église. Pour 
la recherche cependant, il était capital d'entrer en contact avec les femmes 
de chambre qui n'étaient pas aussi assidues et qui pouvaient avoir un 
comportement sexuel plus relâché. Ces femmes pouvaient être trouvées 
dans les centres commerciaux, mais du fait qu'elles avaient très peur des 
raids de police, Tanganita n'était pas en mesure de les approcher 
directement. Quelques-unes des femmes de chambre qui se rendaient à 
l'église furent sélectionnées pour leur faire prendre conscience de leurs 
éventuels préjugés à l'encontre de leurs compatriotes et pour les former. 
Ainsi, des contacts purent être établis avec quelques-unes des « femmes de 
chambre des centres commerciaux », dont quelques-unes purent 
également être formées.  
 
Les femmes de chambre ainsi formées procédèrent au questionnaire avec 
l'appui des chercheurs principaux du projet. Pas tout le monde fut satisfait 
de la manière avec laquelle la recherche fut réalisée. L'enquête et le 
questionnaire en soi furent considérés comme incomplets/ inadéquats en 
ce qui concerne le recueil de données appropriées et l'instauration d'un 
climat de confiance et d'ouverture chez les femmes de chambre 
philippines. Cette lacune fut efficacement comblée par le biais de 
discussions avec des groupes de référence, en conséquences desquelles les 
femmes de chambre se sentirent plus libres de répondre, même lorsque 
que furent abordés des problèmes tels que leur manière de faire face à leur 
solitude, leurs désirs sexuels et leurs opinions au sujet du HIV/SIDA et 
l'utilisation de préservatifs. Leur engagement augmenta de manière 
significative.  
Nous voudrions attirer l'attention, dans cet article, sur la méthode 
employée dans le programme de recherche. C'est pourquoi nous 
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renvoyons les personnes intéressées par les résultats des recherches à des 
publications ultérieures.   
Lorsque furent évalués l'enquête et le questionnaire, la question était de 
savoir ce que l'on en avait tiré. 
 
Pertinence : en tout premier lieu, il devint clair que nombre de questions 
n'étaient pas pertinentes en ce qui concerne les femmes de chambre 
philippines - une section importante consacrée à la consommation d'alcool 
peut s'être avérée utile dans d'autres pays en voie de développement, mais 
la consommation d'alcool est minime chez ces femmes - tandis que 
certains sujets n'étaient pas abordés. Il s'est avéré difficile de répondre à 
nombre de questions, entre autres, à cause de leur ambiguïté. Il peut être 
utile de poser une question telle que « Quelles sont à votre avis les trois 
plus graves maladies ou problèmes de santé auxquels est confronté le 
monde à l'heure actuelle ? » à un homme politique, mais si l'on veut que la 
personne interrogée soit engagée et intéressée, une telle question d'ordre 
générale n'est guère utile. 
 
Impossibilité de répondre à certaines questions : il s'est avéré impossible 
de répondre à certaines questions telles que « Quand avez-vous entendu 
parler pour la première fois du SIDA ? ». Seul un nombre limité de 
personnes pourrait être en mesure de répondre à une telle question. Et 
puis, même si les gens étaient en mesure de fournir une réponse utile à 
cette question, qu'en ferions-nous ? 
 
Examen 
Certaines questions montraient de grandes similitudes, ce qui provoqua 
une confusion. Les personnes interrogées eurent l'impression d'être 
confrontées à un examen et, par conséquent, leur intérêt et motivation 
diminuèrent. Pour quelles raisons serions-nous intéressés par toutes les 
subtilités impliquées dans la question « Les activités suivantes 
comportent-elles le risque de contracter le SIDA ou le virus du SIDA ? » 
ainsi que dans la longue liste d'options possibles, telles que « des rapports 
sexuels avec une personne qui a le SIDA ou est séropositive, avec un 
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préservatif », « des rapports sexuels avec une personne qui a le SIDA ou 
est séropositive, sans préservatif », « des rapports sexuels avec une 
personne que vous ne connaissez pas bien, sans préservatif », « des 
rapports sexuels avec une personne que vous ne connaissez pas bien, avec 
préservatif », « des rapports sexuels avec une prostituée, sans préservatif », 
« des rapports sexuels avec une prostituée, avec préservatif ». 
 
Ceci n'est, bien sûr, qu'une sélection de la liste mais l'on peut se 
demander : 
a.si une telle liste contribue en quoi que ce soit au recueil de données 

nécessaires à l'élaboration d'interventions ; 
b.à quoi serviront les données recueillies grâce à un tel questionnaire ; est-

il intéressant de savoir que 60 % des personnes interrogées pensent que 
des rapports sexuels avec une prostituée en utilisant un préservatif sont 
risqués ? 

c.et quel est l'impact pédagogique d'une telle liste, car nous avons 
l'impression que ce que l'on apprend en répondant à ces questions est 
que les rapports sexuels avec une personne que l'on connaît sans 
utiliser de préservatif ne sont pas risqués ; mais qu'en est-il des 
malaises dont le mari passe la frontière thaïlandaise pour rendre visite 
aux prostituées ? 

 
 
Validité : lorsque des questions d'ordre personnel, telles que « Quand 
avez-vous eu pour la dernière fois des rapports sexuels ? » ; « Avez-vous 
eu des rapports sexuels avec une personne autre que votre 
femme/partenaire régulier au cours des 12 derniers mois ? » ou « Avec 
combien de partenaires différents (autres que votre femme/partenaire 
régulier) avez-vous eu des rapports sexuels au cours des quatre dernières 
semaines ? », sont posées au cours d'une enquête sans qu'un climat de 
confiance n'ait été instauré, la validité de la recherche sera limitée. En Asie, 
la sexualité est un sujet sensible parmi les personnes des classes moyennes 
et s'il y a une différence nette entre la personne interrogée et l'enquêteur 
(ou enquêteuse), toute discussion est impossible. Notre expérience est qu'il 
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a été plus aisé d'obtenir ce genre de données pendant les discussions avec 
le groupe de référence que pendant l'enquête. 
 
De notre analyse de l'enquête réalisée grâce au questionnaire de l'OMS, il 
est ressorti que cette méthode n'est pas appropriée et que sa structure 
empêche toute activité participative. La première étape consiste à 
demander aux personnes concernées ce qu'elles considèrent comme étant 
important pour la recherche. La création d'une plate-forme où des 
représentants de la communauté, des ONG et des chercheurs peuvent 
régulièrement se rencontrer est par conséquent extrêmement importante. 
Il va de soi que des questionnaires existants peuvent être essayés à ce 
niveau et que les questions qui semblent utiles peuvent être retenues. Il 
importe cependant de se demander sérieusement si de tels questionnaires 
peuvent fournir les données nécessaires. Une combinaison avec d'autres 
méthodes et le recoupement sont indispensables. 
 
 
Le plan de recherche 
 
Un nouveau plan de recherche fut élaboré à partir de cette expérience, un 
plan de recherche participative cette fois, ce qui signifie que plus de temps 
devra être consacré à l'établissement et à l'organisation des structures 
permettant une telle recherche. Dans la mesure où cela n'a encore jamais 
été fait, instaurer une relation entre des ONG, des travailleurs immigrés et 
des prostituées constitue une priorité. Poursuivre le dialogue et l'échange 
d'idées et d'opinions en constitue une autre. Les travailleurs immigrés et 
les prostituées ont besoin d'accéder à l'information afin d'apprendre que se 
protéger contre le virus du SIDA mérite d'être considéré comme une 
priorité dans leur stratégie de survie, tandis que les chercheurs et les ONG 
doivent comprendre que la manière avec laquelle les travailleurs 
immigrés, les prostituées et autres personnes font face à la réalité, est 
fondée sur leur expérience pratique et ne peut pas être aisément changée. 
 
Il devint clair que réaliser une recherche sur le HIV/SIDA parmi les 
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travailleurs immigrés et les prostituées pourrait entraîner une association 
d'idées non souhaitable entre le HIV/SIDA et les travailleurs immigrés et 
entre le HIV/SIDA et les prostituées, ce qui pourrait renforcer certains 
préjugés  existant déjà parmi les groupes de population malaise 
dominants. C'est pourquoi il serait crucial de réaliser également une 
recherche parmi les Malais au sujet de stéréotypes sur la sexualité, les 
travailleurs immigrés, les prostituées et le HIV/SIDA. En outre, une 
recherche sur les clients des prostituées fut considérée comme un aspect 
important du programme de recherche. Ceci serait difficile, mais pas 
impossible. Les bus remplis de Malais qui doivent attendre pendant 2 ou 3 
heures à la frontière thaïlandaise offrent suffisamment d'occasions 
d'entretiens et les prostituées en savent relativement long sur leurs clients 
pour pouvoir fournir des informations. 
 
Dans certaines circonstances, les chercheurs et les ONG exprimèrent la 
nécessité de tests de séropositivité. De tels tests pourront avoir lieu en 
temps utile, mais seulement si les conditions suivantes peuvent être 
garanties : 
1.une relation confidentielle et stable doit être instaurée entre les différents 

partenaires du programme de recherche ; 
2.un personnel médical sérieux doit être identifié avec qui les informations 

concernant le HIV/SIDA ne risquent rien et qui a une attitude ouverte à 
l'égard des questions relatives au HIV/SIDA, aux prostituées et aux 
travailleurs immigrés ; 

3.la nécessité de tests de séropositivité doit être exprimée par les 
travailleurs immigrés, les prostituées ou d'autres membres de la 
communauté impliqués dans le programme de recherche. 

 
Afin d'atteindre cet objectif, quatre groupes de recherche se mirent 
d'accord pour développer en Malaisie un programme de recherche 
participative dans lequel ils essaieraient tous de couvrir l'un des aspects 
mentionnés. 
 
Les prostituées : une recherche participative sera réalisée sur les 
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prostituées. Etant donné que la prostitution est interdite en Malaisie et que 
la possession de quelques préservatifs peut déjà constituer un motif 
d'arrestation par la police, il n'est pas facile de créer une plate-forme de 
rencontre régulière entre les prostituées, les ONG et les chercheurs. Les 
contact fréquents de Tenaganita avec les prostituées peuvent s'avérer 
utiles dans ce cas. Quelques prostituées seront contactées et il leur sera 
demandé quels sont les facteurs importants en ce qui concerne leur survie. 
A partir de tels échanges d'idées, une simple liste de données sera établie 
qui pourront être recueillies par un membre de Tenaganita de manière 
quotidienne. Cette liste doit être brève et simple, car les prostituées n'ont 
aucune possession, pas même un stylo et du papier. Elles achètent de 
nouveaux vêtements tous les trois jours et jettent les anciens. Elles n'ont 
nulle part une place où dormir, excepté l'hôtel où leur client les amène. 
Elles ont une moyenne de quatre clients par jour. Un membre de 
Tenaganita recueillera les données convenues (utilisation de préservatifs, 
origine du client, etc.) à la fin de la journée. 
 
En outre, quelques biographies de certaines prostituées seront enregistrées 
afin d'obtenir des informations plus détaillées sur leurs origines sociales, 
leur motivation et les difficultés quotidiennes face à la réalité. Des 
prostituées séropositives et des prostituées sidéennes seront, entre autres, 
interrogées. 
 
Une troisième approche consistera en des discussions avec des groupes de 
référence sur des sujets spécifiques tels que les stratégies de négociation en 
vue de l'utilisation de préservatifs, et les possibilités d'organisation 
permettant d'élaborer une approche universelle. L'objectif de ces 
discussions n'est pas le recueil de données en soi, comme c'est le cas dans 
la recherche conventionnelle, mais une prise en charge autonome des 
prostituées à travers le recueil et l'analyse des données par les prostituées 
elles-mêmes. Des représentations corporelles et la discussion d'affiches et 
de campagnes populaires relatives au HIV/SIDA et à la sexualité seront 
utilisées afin de voir comment les prostituées se considèrent et dans quelle 
mesure elles comprennent la problématique du SIDA. 
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Les travailleurs immigrés : une recherche participative aura lieu parmi 
des travailleurs immigrés. Leur nombre total est estimé à environ 3 
millions, la population de la Malaisie se montant selon le recensement de 
1992 à 18 millions. La plupart des travailleurs immigrés viennent 
d'Indonésie (il y a déjà environ 1,5 million d'immigrés indonésiens en 
Malaisie, dont 230 000 clandestins), du Bangladesh (250 000) et des 
Philippines (il y a environ 30 000 femmes de chambres philippines en 
Malaisie). En collaboration avec des représentants de la population 
immigrée de différentes régions du pays (les régions industrielles de la 
côte Ouest mais aussi les plantages), le questionnaire sera amélioré et 
élaboré afin que les travailleurs immigrés puissent y reconnaître leurs 
propres problèmes. Ensuite, certains travailleurs immigrés seront formés 
afin de réaliser eux-mêmes les entretiens. 
 
En outre, des discussions avec des groupes de référence auront lieu sur 
des sujets tels que le problème de la solitude, les désirs sexuels, les 
opinions sur l'utilisation de préservatifs et le risque lié au HIV/SIDA. 
Etant donné que les travailleurs immigrés ne sont pas autorisés à nouer 
des relations avec la population malaise (ces relations sont découragées 
par le fait que les mariages mixtes sont considérés illégaux et que les 
enfants issus de telles relations ne sont pas reconnus), nombre de 
travailleurs immigrés sont obligés de recourir aux services des prostituées. 
Ceci sera abordé au cours des discussions avec les groupes de référence. 
Afin de voir dans quelle mesure les travailleurs immigrés sont conscients 
de la problématique du HIV/SIDA, des affiches et des campagnes 
publicitaires populaires relatives au HIV/SIDA et à la sexualité seront 
utilisées au cours des discussions avec les groupes de référence. 
 
Les biographies de certains travailleurs immigrés seront enregistrées. L'on 
espère que des chercheurs et des ONG des pays d'origine de ces 
travailleurs pourront être impliqués dans le programme de recherche afin 
de suivre ce qui ce passe lorsque les travailleurs immigrés rentrent chez 
eux. Qu'advient-il par exemple des relations qui existaient avant leur 
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départ vers la Malaisie ? Un groupe de travail spécial sera organisé afin 
d'impliquer des ONG et des chercheurs à un niveau régional. 
 
La société malaise : de nombreux travaux de recherche devraient être 
effectués au sujet de la manière avec laquelle la société malaise réagit face 
aux prostituées et aux travailleurs immigrés. Ceci peut être fait en étudiant 
les stéréotypes et les préjugés existants à leur encontre, si possible de 
manière participative. Une option est de demander à des écoliers de 
dessiner un Bengali, un Indonésien et un Philippin et d'analyser ces 
dessins. Il serait tout à fait approprié d'intégrer ces activités à un 
programme pédagogique scolaire. 
 
Une autre approche consiste à analyser comment les journaux traitent de 
sujets tels que les travailleurs immigrés et le HIV/SIDA. Cette analyse 
pourrait être faite en compagnie de journalistes à l'occasion d'un atelier sur 
le SIDA et les médias (10), résultant peut-être en une approche plus 
positive de ces sujets dans la presse. Quelques exemples peuvent être 
trouvés dans Altering the image of Aids (11). Il a également été décidé que 
des discussions avec des groupes de référence comprenant des adolescents 
et d'autres membres de la communauté auraient lieu en utilisant des 
affiches et des campagnes publicitaires populaires relatives au HIV/SIDA 
afin de voir dans quelle mesure ils comprennent le sujet, tel que 
communiqué dans les médias. 
 
Pour savoir comment la société malaise réagit par rapport au HIV/SIDA et 
aux travailleurs immigrés, l'on peut également recueillir des données sur 
la manière dont le système de soins de santé s'en occupe. Les travailleurs 
immigrés ont-ils facilement accès au système de soins de santé malais ? 
Quel genre d'idées a le personnel soignant sur le HIV/SIDA et sur les 
travailleurs immigrés ? 
 
Enfin, une recherche pourrait être effectuée sur une plus grande échelle : la 
législation malaise relative aux travailleurs immigrés, les politiques des 
gouvernements national et locaux, les syndicats et les employeurs. 
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Conclusion 
 
L'on espère que d'ici deux ou trois ans, suffisamment de données auront 
été recueillies en vue d'élaborer et de mettre en oeuvre des interventions 
fructueuses dans lesquelles les enquêteurs participants seront des 
éducateurs et des formateurs, des interventions qui permettront d'offrir 
aux prostituées de plus grandes possibilités de protection en rendant 
possible la négociation relative à l'utilisation de préservatifs ; d'informer la 
population adolescente malaise des risques du HIV/SIDA ; d'améliorer la 
situation des travailleurs immigrés et de leur donner la possibilité de se 
protéger ; et également de comprendre l'incidence des migrations et des 
politiques des autorités sur la dissémination du HIV/SIDA. 
 
Ceci ne peut être effectué par le seul biais de méthodes quantitatives, car 
les statistiques ne signifient rien si l'on ne comprend pas pourquoi les gens 
se comportent de telle ou telle manière. La méthode participative est 
essentielle si l'on veut que les résultats aient un impact. 
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3.5.LE ROLE DE LA RECHERCHE PARTICIPATIVE DANS LA 
STIMULATION DE L'ADHESION DU PATIENT AU 
TRAITEMENT CONTRE LA TUBERCULOSE16 

 
 Hester van der Walt 
 
 
Equipe de recherche : Judy Dick (Tuberculosis Research Programme, 
Medical Research Council) ; Lies Hoogendoorn (Child Health Unit, 
University of Cape Town) ; Blanche Tobis (Western Cape Regional 
Services Council) et Hester van der Walt (Health System Division, Medical 
Research Council). 
 
L'épidémie de tuberculose en Afrique du Sud continue de sévir malgré 
l'accès libre à des médicaments efficaces. L'incidence la plus élevée de la 
maladie, 700 sur 100 000,  constatée chez la population métisse17 dans la 
province du Cap est également la plus élevée au monde (Department of 
National Health and Population Development, 1992). L'une des plus 
grandes préoccupations est le fait que les enfants sont contaminés par des 
adultes qui ne suivent pas complètement leur traitement. Il s'agit là d'un 
traitement en consultation externe qui nécessite au moins six mois. Ce 
traitement est donné dans des centres médicaux, à l'école ou sur le lieu de 
travail du patient. Nombreuses sont les théories sur les raisons pour 
lesquelles les patients ne parviennent pas à terminer leur traitement. L'une 
d'elles est que les patients ne connaissent pas suffisamment bien leur 
maladie ni la thérapeutique prescrite et c'est pourquoi les personnels 
soignants ont décidé d'instruire les patients. Cependant, des études ont 
montré que la connaissance de la maladie ne parvient pas à entraîner à elle 
seule des changements dans le style de vie et le comportement des 

                     
16Proceedings of the 1993 International Symposium on Participatory 

Research in Health Promotion. Liverpool School of Tropical Medecine 
1994. 

17Le terme employé dans les registres de la population est « Coloureds ». 
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patients. Le type d'éducation donnée aux patients dans les centres 
médicaux est peu méthodique, ritualiste et autoritaire. 
 
Un centre typique de traitement de la tuberculose peut être comparé à une 
chaîne de production. Il y a beaucoup de monde, les patients font la queue 
pour recevoir leurs médicaments et l'interaction entre patients et 
infirmières est minime. Une infirmière m'a dit que les patients ne parlent 
pas et que lorsqu'elle leur demande parfois quelque chose, ils ont tendance 
à ne répondre que par monosyllabes. Des patients silencieux, des 
infirmières désespérées qui ne cessent de répéter aux patients ce qu'ils 
doivent faire - cette « culture du silence » (Freire, 1972) qui reflète à bien 
des égards la situation quotidienne des tuberculeux - tout ceci peut-il être 
changé ?  
 
Ce problème a incité une équipe de quatre personnes à initier un processus 
de recherche participative afin d'examiner cette situation dans l'optique du 
patient. Cette équipe comprenait deux éducateurs dans le domaine de la 
santé et deux chercheurs dans le domaine du nursage intéressés par les 
questions d'éducation.  
 
L'objectif de la recherche était d'impliquer les personnels soignants, c'est-à-
dire les infirmières, dans un processus qui leur permettrait de découvrir 
comment les tuberculeux ressentent leur maladie. Nous supposions que ce 
processus permettrait aux infirmières de mieux comprendre comment 
communiquer avec les patients et comment les encourager à terminer leur 
traitement. 
 
 
L'implication des infirmières dans la recherche participative 
 
Au mois de mars 1991, sept infirmières travaillant dans des centres de 
traitement de la tuberculose gérés par le Conseil de Services Régionaux de 
la province du Cap suivirent un cours sur la conduite de discussions avec 
des groupes de référence de tuberculeux. L'importance d'être à l'écoute, de 
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ne pas juger et d'encourager les gens à parler de leur vie en tant que 
tuberculeux y fut soulignée. Pendant les discussions avec des groupes de 
référence, certaines infirmières retirèrent leurs épaulettes et demandèrent 
aux gens de les appeler par leur prénom, ce afin d'établir une relation 
d'égal à égal avec les patients. Les infirmières furent surprises et excitées 
par le caractère ouvert des discussions. Les patients parlèrent de leurs 
sentiments, de l'isolement social dans lequel ils se trouvaient à cause de 
leur maladie. Ils n'avaient que peu de respect de soi et beaucoup étaient 
déprimés. Certains avaient perdu leur travail. Ils avaient peur de 
contaminer leur famille et leurs amis. Ils parlèrent également de la 
difficulté de poursuivre le traitement de longue durée. Après deux mois, 
ils se sentaient en bonne santé et il leur était pénible de se rendre au centre 
médical tous les jours. Il était clair que la communauté était extrêmement 
consciente de la problématique de la tuberculose et que cette maladie était 
stigmatisée. 
 
 
Elaboration d'un outil de communication 
 
Les brochures d'éducation sanitaire disponibles dans les centres médicaux 
traitaient de la propagation biologique de la maladie. Les symptômes de la 
tuberculose y étaient décrits de manière plus ou moins détaillée, mais 
aucune tentative n'était faite pour conseiller les patients sur la manière de 
faire face au stress de la stigmatisation. Nous décidâmes d'élaborer un 
outil de communication avec les patients fondé sur leur expérience du 
monde et qui refléterait les dures réalités de la vie avec la tuberculose et la 
dignité des patients qui luttent pour surmonter cette maladie.   
 
Une patiente qui avait fait partie d'un groupe de référence et qui avait 
mené à bien son traitement accepta de nous faire partager son expérience. 
Elle parla longuement de sa maladie et nous autorisa à utiliser les 
informations pour l'élaboration d'un roman-photo, genre très populaire 
chez le groupe-cible. Les « personnages » furent recrutés parmi le 
personnel et les patients de l'un des centres de traitement de la 
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tuberculose. Le « tournage », auquel les membres de la communauté 
participèrent avec enthousiasme, eut lieu au centre et à la maison d'un 
patient. 
 
Le roman-photo fut testé au cours de réunions de groupes de référence de 
tuberculeux. Le petit livre suscita une participation active de la part des 
patients. Leur réponse fut extrêmement positive et enthousiaste. Beaucoup 
dirent « cela » aurait pu être ma vie...c'est exactement ce que je ressens ». 
Les patients s'identifièrent au roman-photo. Le texte était en afrikaans 
familier qui est la langue utilisée par la communauté. Ce feed-back nous 
convainquit que le roman-photo répondait à un besoin ressenti car il 
reconnaissait les sentiments et les peurs des tuberculeux et il pouvait être 
utilisé comme moyen pour soutenir et encourager l'adhésion des patients à 
leur traitement. Mais il nous semblait que le petit livre en tant que tel 
n'était pas suffisant. 
 
Nous avions peur de le transformer en une solution technique à un 
problème complexe. La seule manière d'éviter ce danger était de remettre 
le petit livre au patient au cours d'un entretien axé sur sa personne. 
 
 
Interaction infirmière-patient  
 
Des études ont montré que la communication interpersonnelle entre 
personnel soignant et patients est un facteur important de l'efficacité des 
soins médicaux (Arntson, 1985 et Greenfield). La satisfaction du patient en 
ce qui concerne cette communication a été directement reliée à l'adhésion 
au traitement (Becker, 1980). En 1989, le service de la santé du Conseil 
Municipal de la ville du Cap introduisit, dans les centres de traitement de 
la tuberculose, un entretien entre les patients qui venaient d'apprendre 
qu'ils souffraient de tuberculose et les infirmières. L'objectif de l'entretien 
était d'établir une relation entre le patient et l'infirmière, d'échanger des 
informations et d'individualiser les soins en fonction des besoins du 
patient. Une étude sur la qualité des interactions entre les infirmières et les 
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patients dans les centres de traitement fut réalisée par le département de 
communication professionnelle (PCU) de l'Université du Cap en 
collaboration avec le Conseil pour la recherche médicale. 
 
Il fut établi que les infirmières étaient expressives et qu'elles étaient en 
mesure de transmettre des informations. Les aspects considérés comme 
méritant une plus grande attention furent la réceptivité à l'égard du 
patient, la capacité de rassurer le patient, de permettre un partage du 
contrôle et d'harmoniser les perceptions au cours de l'entretien. 
L'évaluation fut suivie d'une intervention au cours de laquelle les 
infirmières participèrent à un programme de formation intensif organisé 
par le PCU. Lorsque leurs entretiens furent évalués après cette période de 
formation, ils montraient un glissement vers une approche axée sur le 
patient. 
 
 
Evaluation du roman-photo et de l'entretien axé  
sur le patient 
  
Une étude d'intervention contrôlée fut réalisée dans deux centres de 
traitement adjacents dans la zone de la Mitchell Plain au Cap. L'objectif de 
l'étude était de déterminer si la stratégie d'un entretien axé sur le patient et 
combiné à la distribution du roman photo contribuerait à augmenter 
l'adhésion du patient souffrant de tuberculose à la thérapeutique prescrite. 
Les résultats montrèrent que le programme d'éducation sanitaire avait 
bénéficié de manière significative au groupe de patients impliqués dans 
l'intervention : 95 % en moyenne respectait le traitement contre 83 % en 
moyenne dans le centre de contrôle (Dick, 1991). Cette étude n'ayant pas 
été réalisée de manière participative, elle ne sera pas abordée ici, mais il est 
intéressant de voir qu'une intervention élaborée grâce à la recherche 
participative s'est avérée efficace. 
 
 
Discussion 
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La recherche participative est une méthode efficace pour impliquer les 
personnes qui doivent mettre en oeuvre des résultats de recherche. Les 
infirmières voulurent utiliser le petit livre, parce que leurs collègues 
avaient participé à la planification, au recueil de données et au test du 
matériel. Elles firent preuve d'un sens de la propriété et de fierté. C'était 
leur première expérience en matière de recherche participative. Elles ont 
été sensibilisées au caractère routinier de leurs interactions avec les 
patients et le processus de recherche leur a permis de passer d'une attitude 
de conseil à une attitude réceptive, d'écoute. 
 
Les patients qui ont participé aux discussions avec les groupes de 
référence ont pour la première fois fait l'expérience d'être écoutés, de 
partager leurs sentiments et expériences et, ainsi, leur respect de soi a 
peut-être été renforcé. Les patients s'identifièrent intensément avec 
l'histoire et les personnages du roman-photo qu'ils ont souvent décrit 
comme « réaliste » et « vrai ». Certains en ont demandé des copies pour 
montrer à leur famille. Le processus a stimulé l'adhésion au traitement. 
 
De par son caractère répétitif (ou cyclique), la recherche participative 
conduit à un processus de remises en question créatives des pratiques 
actuelles, d'enquêtes, de découvertes et de mises en oeuvre de nouvelles 
idées. L'implication des personnels soignants dans ce processus a sur eux 
un effet stimulant. Ceci est particulièrement vrai dans les centres de 
traitement de la tuberculose où le personnel considère son travail comme 
une routine ennuyeuse et déprimante. Une recherche participative est 
actuellement effectuée avec des infirmières au sujet des mécanismes de « 
défense » et du soutien de collègue à collègue en ce qui concerne les 
infirmières qui travaillent dans des conditions particulièrement difficiles. 
 
Les gestionnaires dans le domaine des soins de santé ont une très forte 
tendance à s'emparer de solutions. Si les résultats sont positifs, pourquoi 
ne pas traduire le roman-photo dans d'autre langues sud-africaines ? Nous 
avons dû nous opposer avec véhémence à de tels raisonnements. La force 
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de ce travail réside dans le processus d'élaboration. Nous avons lancé 
quelques nouvelles initiatives de recherche participative afin de voir à quel 
genre de problèmes sont confrontés les tuberculeux parlant le xhosa. Cette 
fois, nous collaborons avec des practiciens de la communauté qui n'ont pas 
reçu de  formation dans le domaine de la santé et nous pensons que 
l'intervention qui en résultera sera probablement très différente. 
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3.6RECHERCHE-ACTION EN HAITI : FORMATION ET 
EXPERIENCES INITIALES18 

 
 Jacques Pierre et Frantz Grandoit 
 
 
 
Tout au long de l'histoire d'Haïti, les paysans isolés dans les montagnes ou 
cultivant les terres moins fertiles des plaines ont produit les réserves 
alimentaires du pays. Ceci a été une lourde responsabilité pour eux car, la 
densité de la population (environ 6 millions de personnes vivent 
actuellement sur une surface de 27 000 km²) a résulté en une 
surexploitation de la terre et réduit par conséquent les possibilités 
d'amélioration technique rationnelle. Les paysans produisent afin de 
survivre, cultivant le maïs sur des pentes inclinées à plus de 30 %. Cette 
situation est aggravée par le manque de capitaux, par un système de 
commercialisation qui ne bénéficie pratiquement qu'aux revendeurs, par 
un soutien institutionnel faible et par une organisation d'agriculteurs qui a 
encore beaucoup de chemin à faire. 
 
 
Les Ilots de développement en tant que réponse à ces problèmes 
 
Face à cette situation, une stratégie appelée « Ilots de développement » a 
été conçue et mise en oeuvre afin de résoudre les problèmes identifiés. 
L'Ilot de développement est un projet micro-régional destiné à 
promouvoir un processus de développement autarcique grâce à la 
concentration d'activités dans une zone géographique circonscrite, laquelle 
devrait être élargie progressivement à partir du noyau d'intervention 
initial. 
Les objectifs de ce projet sont les suivants : 

                     
18Dans : Fals Borda O. et autres, Investigación participativa y praxis rural - 

Nuevos conceptos en educación y desarrollo comunal. Lima, 1980. 
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-l'amélioration des systèmes de cultures ; 
-le contrôle du processus de production et de la vie socio-culturelle par la 

communauté. 
Afin de parvenir à ces objectifs, un certain nombre d'instruments sont 
utilisés, parmi lesquels la méthode de recherche-action. 
 
 
Origine 
 
Les premiers Ilots de développement, mis en place en 1974, en étaient 
encore au stade d'implantation en 1976. La STID, qui est responsable de la 
direction du projet, a collaboré avec les agronomes du District en vue de 
s'attaquer aux problèmes posés par l'initiation du projet, le recrutement de 
techniciens et la programmation dans les Ilots. Ce faisant, un document de 
base a été élaboré qui s'intitule Plan d'action pour les Ilots de développement 
nationaux.  
L'absence de planification fut l'élément qui determina l'introduction de la 
recherche-action. En premier lieu, les programmes de travail dans les Ilots 
de développement étaient élaborés à l'Office central du Ministère de 
l'Agriculture avec une participation minime des techniciens présents sur le 
terrain ou des habitants eux-mêmes. Même s'ils étaient élaborés, ces 
programmes de travail ne pouvaient pas être mis en oeuvre de manière 
satisfaisante. 
La première tentative de planification, en mars 1977, n'eut que peu de 
résultats, car ni le personnel présent sur le terrain ni les paysans n'étaient 
suffisamment motivés ; cependant, elle permit de modifier la stratégie et 
d'en venir au concept de recherche-action. 
Un atelier fut organisé en trois cycles au sein des Ilots de développement, 
pour les techniciens présents sur le terrain, les paysans, les superviseurs de 
la vulgarisation agricole des Districts agricoles et des membres de la STID. 
 
 
Qu'est-ce que la recherche-action  ? 
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C'est une méthode de travail qui s'appuie sur un cadre théorique 
représentant les relations de dépendance entre les pays du centre (les pays 
développés) et les pays périphériques (les pays sous-développés). Ces 
relations de dépendance peuvent également être trouvées au sein de 
chaque pays périphérique, entre la ville et la campagne. 
La recherche-action est également une technique de travail qui fournit une 
série d'instruments qui permettent de comprendre les réalités des 
communautés rurales à travers le traitement de données recueillies et le 
lancement d'un programme d'action éducative. Ces instruments sont, 
entre autres, le journal de terrain, la fiche de découverte, le cercle de 
recherche, etc. La recherche-action est une méthode de travail pour les 
agents et les techniciens de développement, les cultivateurs et tous ceux 
qui, leur vie durant, sont engagés dans des activités de production. C'est 
une méthode de travail qui essaie de changer la communauté. Il est 
nécessaire de connaître a priori les éléments qui forment la communauté et 
de savoir comment elle fonctionne : 
 
 

- Agriculture 
- Elevage 
- Commercialisation 
- Coutumes 

- Population 
- Artisanat 
- Santé 
- Education 
- Croyances 

- Famille 
- Organisation 
- Services 
- Loisirs 
- Folklore 

 
 
Une attention particulière devrait être attachée au processus de 
production, en analysant les rapports sociaux de production et en 
identifiant les groupes sociaux qui sont liés par des intérêts communs. 
Il existe, au sein d'une communauté, deux types de relations entre les 
individus et les groupes : les relations objectives et les relations subjectives. 
Les relations subjectives sont les relations d'amitié ou autres sentiments, 
tandis que les relations objectives sont les rapports de production qui 
créent des groupes sociaux liés par des intérêts communs. 
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Les tableaux suivants présentent un schéma de la méthode de recherche-
action telle que conçue en Haïti. 

 
 
Tableau 3 

Module Phase et objectif Instrument Activité pratique 

Recherche-action -Sélection d'une zone de 
travail spécifique afin 
d'approcher les groupes 
de paysans (définition 
par l'institution) 

- Cartes 
-Contacts personnels 

-Définition de la zone de travail (Ilot 
de développement) 

 -Recueil de données de 
base sur la zone de tra-
vail 

-Documentation 
-Contacts personnels et 

institutionnels 

-Recueil de données (études 
antérieures, articles, statistiques, 
objectifs, etc.) 

-Entretiens structurels 
-Travail en groupe interdisciplinaire 

 -Observation et réalisation 
de recherches indivi-
duelles 

-Questionnaires 
-Journal de terrain 
-Carte de découverte 

-Préparation d'une liste de questions 
servant de guide pour interroger 
les paysans 

-Utilisation d'un journal de terrain 
afin de rapporter les entretiens 
pendant la participation au travail 
des paysans (fondamental) 

-Préparation de fiches sur lesquelles 
les données recueillies sont 
rapportées et sélectionnées (en 
particulier à partir des journaux de 
terrain) ; activités de groupe 

 -Sélection et formation de 
groupes stratégiques 

 -Les groupes stratégiques sont des 
groupes de producteurs liés par 
des intérêts communs au sein des 
rapports de production; en tant 
que producteurs directs d'une 
richesse sociale, ils jouent un rôle-
clef dans le processus de change-
ment structurel 

 -Systématisation des 
données 

-Structure des relations -Construction de structures simpli-
fiées en introduisant les différents 
éléments et leurs relations, afin de 
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commencer à comprendre com-
ment les paysans perçoivent la 
communauté et son fonctionne-
ment. 

 -Réalisation d'une re-
cherche collective et 
transfert de l'informa-
tion aux groupes de 
paysans 

-Code de recherche 
-Cercle de recherche 

-Réalisation de codes de recherche: 
graphiques ou autres modes de 
représentation (théâtre, jeux de 
rôles, etc.) de situations concrètes 
qui permettent le dialogue au sein 
du cercle de recherche 

-Réalisation de cercles de recher-
che : réunions qui discutent d'un 
code permettant de 

*vérifier ou d'accroître l'information 
*détecter comment les producteurs 

sont représentés dans le code 
-Compilation de toutes les données 

recueillies sous la forme de notes, 
d'enregistrements sonores, et 
systématisation de ces données à 
l'aide de fiches et de structures 

Thématisation -Vérification de la com-
patibilité entre les don-
nées et le cadre théori-
que 

(théorisation) 

-Cadre théorique -Travail en équipe afin de comparer 
la théorie avec la perception des 
groupes en vue de détecter 
d'éventuelles lacunes et dis-
torsions dans leur connaissance de 
leur situation 

-Recherche d'une explication et 
d'une compréhension totales des 
vrais processus de fonctionnement 
de la société (analyse d'éléments, 
identification de leurs relations et 
de la dynamique historique) 

 -Réduction à des thèmes -Thèmes génératifs -Identification de complexes d'élé-
ments constituant les thèmes les 
plus significatifs dans la 
perception des groupes (thèmes 
génératifs) et permettant 
l'initiation d'un processus éducatif 
de conscientisation 

-Identification des faiblesses et 
distorsions de la relation per-
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ception/ théorétisation 

 -Développement d'un 
programme éducatif 

-Unités pédagogiques, 
matériel éducatif 

-Arrangement des thèmes dans des 
unités en allant du plus simple au 
plus détaillé, du spécifique à 
l'abstrait, etc. 

-Développement d'un matériel édu-
catif représentant l'expression 
visuelle, orale ou audiovisuelle 
des éléments des thèmes qui 
seront utilisés dans le code em-
ployé pour les cercles culturels 
(code qui combine des éléments 
de perception/réalité et un guide 
pour faciliter le dialogue) 

  -Cercles culturels -Réalisation de cercles culturels : 
réunions de groupes ne comptant 
pas plus de quinze personnes et 
qui utilisent le matériel éducatif 
afin de trouver des manières de 
conscientiser les participants dans 
un processus de redécouverte de 
leur propre situation 

Programmation -Réalisation des cercles 
culturels 

-Cercles culturels -Orientation des cercles culturels 
vers une remise en question criti-
que des interprétations ou 
explications fournies par le 
groupe au sujet de sa situation 

-Evaluation et discussion en équipe 
sur les cercles culturels 

-Organisation de petites réunions et 
rassemblements des groupes 
stratégiques 

-Travail en groupes et en cercles 
culturels 

 -Classification des pro-
blèmes rencontrés par 
ordre de priorité 

-Elaboration et sélection 
de projets d'action  

-Groupes de travail   

 -Diffusion de l'action -Moyens de diffusion -Tenue d'une réunion générale afin 
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éducative 
-Elaboration de projets 

définitifs  

écrits et sonores de présenter les problèmes et les 
projets d'action 

-Analyse des ressources humaines et 
matérielles 

-Programmation des actions 

 -Etablissement de méca-
nismes de contrôle des 
projets par les gens 

-Mise en oeuvre et 
évaluation permanente 
des projets 

-Structures de contrôle 
-Evaluation permanente  

-Création de structures de contrôle 
par les gens, discussion de 
mécanismes structurels 

-Mise en oeuvre de projets 
spécifiques 

-L'évaluation permanente est une 
action critique et systématique 
effectuée par les agents sur leur 
propre activité. Les résultats 
doivent être communiqués aux 
gens par le biais des mécanismes 
de contrôle (travail socio-culturel) 

 
  
La première étape de la recherche-action consiste en le recueil de toutes les 
informations sur la composition, la structure et les relations de production 
de la communauté. Toutes ces informations doivent être restituées à la 
communauté afin de lui permettre de mieux comprendre sa situation 
concrète (seconde étape), en vue d'un changement durable apporté par et 
pour la communauté (troisième étape). 
 
 
La formation 
 
La recherche-action est au service des paysans. Les techniciens doivent 
être tout à fait familiarisés avec celle-ci afin d'être en mesure de l'utiliser 
convenablement. C'est pourquoi il est nécessaire que tous les techniciens 
qui travaillent dans l'Ilot reçoivent une formation en recherche-action. 
Cette formation est donnée dans les Ateliers.               
           
                   
Le concept d'un atelier  
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Il s'agit d'un événement éducatif visant à la production d'orientations 
pratiques. Chaque participant à l'atelier est un travailleur doté d'un savoir 
et d'une expérience qu'il doit mettre à la disposition des autres 
participants. 
Une caractéristique de l'atelier est que tous les travaux sont effectués en 
collaboration. Aucune production n'est individuelle. Chaque équipe de 
travail a pour tâche de mener une enquête sur la participation dans le 
travail des paysans, des cercles de recherche, des cercles culturels, les 
grandes lignes des programmes éducationnels, etc., et de produire des 
schémas méthodologiques, les résultats des enquêtes, les débats des 
cercles de recherche, les fiches de découvertes, le matériel éducatif, etc. 
Aucune déclaration autoritaire n'est faite dans l'atelier ; les responsables 
fournissent certaines lignes directrices que les participants sont libres 
d'accepter ou de rejeter s'ils ont des raisons valables de le faire. 
L'atelier exige la pleine participation des membres à l'événement éducatif. 
Il permet l'échange d'idées entre les participants et évite des relations 
enseignant-apprenant autoritaires. Tous les membres de l'atelier sont 
égaux et ont les mêmes droits. L'atelier se caractérise également par 
l'autogestion, l'autodiscipline et l'auto-évaluation. C'est une méthode 
pratique d'approche de l'éducation des adultes. 
 
 
Le fonctionnement d'un atelier au sein d'un Ilot de développement 
 
Le fonctionnement d'un atelier n'est pas quelque chose de simple ; au 
cours du premier lancement de l'expérience éducative, il se peut qu'une 
certaine résistance soit observée de la part des participants, qui ne sont 
guère habitués à travailler en équipe et à élaborer en collaboration avec le 
leader de la discussion une présentation fondée sur leurs propres 
expériences. Ils sont plus enclins à écouter et prendre des notes qu'à 
s'engager dans une discussion, une attitude qu'ils ont héritée de leur 
période de scolarité. L'atelier est conçu pour résoudre ce problème et 
casser la routine. Un autre aspect est que les participants sont plongés 
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dans le milieu rural. Ils doivent faire l'expérience des problèmes de la 
communauté pendant leur séjour dans ce milieu. 
En ce qui concerne le fonctionnement de l'atelier, deux aspects devraient 
être mentionnés : 
1.l'aspect organisationnel ; 
2.l'aspect éducatif. 
 
L'aspect organisationnel 
 
L'atelier est également un atelier d'autogestion. Des comités spécialisés 
sont mis en place en relation avec les domaines d'activités existant dans un 
événement éducatif. 
Chaque comité définit ses fonctions et répartit les responsabilités entre ses 
membres. Aucun comité n'est supérieur à un autre comité, pas plus qu'il 
ne jouit de privilèges supplémentaires. Il n'y a que des comités spécialisés. 
Les groupes de travail sont organisés afin de réaliser les activités 
correspondant à chacune des phases de la méthode, en produisant 
certaines techniques, instruments éducatifs, etc. 
Les comités de gestion, comme les groupes de travail, élisent un 
coordinateur et un secrétaire. Il devrait être noté que les membres d'un 
même comité peuvent se trouver dans divers groupes de travail. Cette 
procédure permet d'empêcher la formation de groupes dominants et 
accroit les possibilités de contact entre les participants.  
La durée de l'atelier de recherche-action varie de 8 à 15 jours, avec un 
programme d'environ 12 heures par jour. Etant donné que la méthode 
consiste en trois modules principaux, il est possible de consacrer 15 jours 
au premier module, 8 jours au second et 8 jours au troisième.  
Les participants à l'atelier sont des techniciens et des paysans. En général, 
le nombre de participants varie entre 36 et 40. La proportion de techniciens 
par rapport aux paysans est de 6 pour 1. Les paysans doivent surmonter 
leur timidité afin de prendre part aux groupes de travail et aux réunions 
plénières. Les techniciens peuvent venir de différents endroits pour 
prendre part à l'atelier. Quant aux paysans, le projet implique qu'ils 
doivent venir de la région dans laquelle l'action est menée. Leur rôle dans 
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l'atelier ne se borne pas à apprendre la méthode en même temps que les 
techniciens, mais il leur faut également parler aux participants de la 
situation concrète dans leur région. 
Il devrait être souligné que les participants à un atelier de recherche-action 
vivent dans la communauté rurale où l'atelier est organisé. Le logement 
(par exemple dans les centres médico-sociaux) est souvent lié aux lieux de 
travail (Eglise, centre social). Cet arrangement « géographique » facilite les 
contacts, les réunions et les discussions entre les participants également en 
dehors des heures de travail tout en permettant d'éviter les retards. 
Qui plus est, tout est arrangé sur place en vue de faciliter la production 
d'un document à la fin de l'expérience : un comité rédactionnel, qui 
compile le travail des groupes et le corrige, et un secrétariat équipé de 
machines à écrire et autres appareils. 
 
 
L'aspect éducatif 
 
La partie éducative de l'atelier est assurée par le comité éducatif. Les lignes 
directrices théoriques et pratiques sont élaborées par les personnes à qui 
cette tâche a été confiée pendant la tenue de l'atelier, à l'aide du matériel 
éducatif approprié préalablement développé. Les participants, la 
communauté avec ses problèmes, sont les éléments qui doivent être pris en 
considération lors de l'élaboration de ces lignes directrices. La prise en 
considération des réalités de la vie de l'entourage dans la préparation des 
présentations pour l'atelier est une condition sine qua non pour le 
développement de l'activité éducative. Cependant, avant même que 
l'expérience éducative en tant que telle ne commence, les responsables 
veillent à ce que soit disponible un plan détaillé de ce qu'ils ont l'intention 
d'offrir aux participants. Pendant l'atelier, le comité éducatif fait des 
suggestions qui sont discutées ou modifiées par les participants. Tous les 
participants y apportent leurs expériences. Il ne s'agit pas de parvenir à 
des conclusions, mais de parvenir à des décisions qui changeront les 
manières d'être et d'agir des participants. 
La communauté dans laquelle l'atelier est organisé sert de laboratoire. Les 
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participants à l'atelier prennent part aux activités de production des 
paysans de la région et ils apprennent comment les paysans perçoivent les 
problèmes qui existent dans leur communauté. Les informations 
recueillies pendant la participation individuelle aux travaux de la 
communauté permettent d'organiser des cercles de recherche et de diriger 
le processus éducatif de ces cercles jusqu'à l'achèvement et l'évaluation 
définitive des projets. 
Il devrait être noté, cependant, que les contacts avec la communauté sont 
souvent superficiels, car deux ou trois visites ne suffisent pas pour 
appréhender totalement ses problèmes. 
Un membre de l'équipe de coordination prend part aux discussions dans 
chaque groupe de travail au même niveau que tous les autres membres du 
groupe. Son rôle n'est pas de polariser les discussions mais de les faciliter, 
en assistant ainsi le groupe de manière permanente au lieu de le laisser se 
débrouiller. 
 
 
Les principaux problèmes posés par le fonctionnement de l'atelier au sein 
des Ilots de développement peuvent être récapitulés comme suit : 
 
1.la résistance des participants au travail en équipe et à la méthode 

participative ; 
2.le mauvais fonctionnement de certains comités de gestion ; 
3.des journées de travail excessivement longues, entraînant l'épuisement 

mental des participants ; 
4.des contacts extrêmement superficiels avec la communauté dans laquelle 

l'action a lieu ; 
5.un nombre trop élevé de participants à l'atelier, empêchant d'encourager 

de manière efficace les personnes impliquées dans l'expérience 
éducative ; 

6.le déséquilibre entre le nombre de techniciens et le nombre de paysans. 
Les problèmes rencontrés ont été analysés dans les premiers ateliers, 
organisés à Desarmes (11/77) et à Bongnotte (juin, juillet et août 1978). 
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Résumé des résultats obtenus grâce à la recherche-action dans le Projet 
des Ilots de développement 
 
En juin 1979, plus d'un an après la réalisation de l'atelier de 
programmation d'action avec les techniciens des Ilots, le projet organisa un 
autre atelier avec les mêmes participants afin d'évaluer les résultats 
obtenus lors de l'application de la méthode. 
De nombreux exemples d'applications spécifiques des techniques et 
méthodes de recherche-action furent discutés lors de cet atelier 
d'évaluation. Quelques Ilots, en particulier Desarmes, s'efforcèrent 
d'utiliser systématiquement le journal de terrain, mais aucun Ilot n'utilisa 
les fiches de découverte afin d'enregistrer les informations recueillies de 
cette manière et les commentaires faits. Les techniciens et les paysans de 
divers Ilots créèrent efficacement des cercles de recherche afin d'obtenir 
une meilleure idée de la manière dont les paysans considèrent certains 
problèmes. L'expérience avec les cercles de recherche de Desarmes sur la 
question des travaux agricoles mit en lumière le fait que quelques paysans 
étaient familiarisés avec la traction animale telle que pratiquée sur le 
Plateau central, une région connectée à Desarmes par une très mauvaise 
route. Des cercles culturels furent également organisés dans les Ilots, sans 
pour autant être le produit d'un processus de théorisation et d'élaboration 
systématique d'un programme éducatif. Il est apparu que ces cercles 
étaient le produit d'une analyse minimale qui négligeait de considérer 
l'ensemble complexe des problèmes dans l'Ilot ou dans les relations entre 
les différents problèmes. En bref, les étapes progressives normales de la 
procédure ne furent pas respectées et, par voie de conséquence, seuls des 
objectifs très spécifiques, parfois préalablement déterminés, ont pu être 
atteints.  
Ces considérations ne signifient pas que la méthode n'a pas été utilisée 
dans les Ilots, ni qu'aucun résultat positif n'a été obtenu. Outre des succès 
spécifiques tels que la formation aux techniques de l'agriculture par la 
traction animale de deux groupes de paysans de Desarmes par des 
paysans de Croix-Fer, et le prêt concédé à l'un de ces groupes pour l'achat 
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d'une charrue et de deux boeufs, l'influence de la recherche-action est 
visible dans les Ilots dans la manière avec laquelle les techniciens 
s'attaquent à un problème et également dans la réaction des paysans. La 
recherche-action est une approche qui respecte les paysans et qui les 
encourage à formuler leurs propres solutions aux problèmes auxquels ils 
sont confrontés. Dans ce sens, les techniciens et les paysans formés à la 
recherche-action ont été fidèles à l'objectif fondamental de la méthode et à 
l'un des objectifs généraux du Projet des Ilots : le contrôle du processus de 
production (avant, pendant et après) et de la vie socio-culturelle par les 
paysans. 
Un autre exemple spécifique de l'application de la recherche-action peut 
être mentionné, exemple qui a été largement discuté pendant l'atelier 
d'évaluation. Dans l'Ilot de Croix-Fer, les paysans étaient depuis 
longtemps insatisfaits du désaccord régnant entre les institutions de la 
zone, et de la lenteur consécutive de leurs activités de soutien. Ils 
décidèrent pour cette raison d'unir les différentes organisations de paysans 
de la zone en un comité d'Ilot. En conséquence de la force de ce comité, les 
paysans réussirent à obtenir ce qu'ils voulaient des institutions de soutien. 
Ils ont donc pu être les témoins de l'achèvement d'études en cours relatives 
à des travaux d'adduction d'eau pour l'irrigation, de la signature d'un 
contrat de financement de ces travaux, ainsi que des premières étapes de 
réalisation. Un dernier exemple est la manière dont les paysans des Ilots 
critiquaient le Ministère de l'Agriculture lorsque les apports distribués 
dans les Ilots ne remplissaient pas les conditions ou créaient des 
problèmes supplémentaires. 
 
 
L'impact en dehors des Ilots 
 
Dès le commencement de la formation du personnel du Projet d'Ilots à la 
technique de la recherche-action, l'on voulut inviter un nombre limité de 
techniciens d'autres zones qui pouvaient être intéressés par les travaux. Le 
premier atelier (Desarmes, 11/77) accueillit 5 superviseurs de 
vulgarisation agricole, qui n'étaient pas particulièrement impliqués dans le 
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Projet d'Ilots, un animateur-expert agricole qui aide des groupes de 
paysans à Papaye (Plateau central) et trois techniciens représentant 
d'autres institutions publiques. Cependant, pas tous tirèrent profit de cette 
formation. Pour cette raison, et étant donné les problèmes pédagogiques 
posés par le fait de devoir travailler avec un très grand groupe, les second 
et troisième ateliers de recherche-action pour les techniciens des Ilots 
furent organisés avec un nombre plus limité de participants. 
Deux des personnes invitées qui ne faisaient pas partie du Projet d'Ilots 
organisèrent un cours de formation pour vingt nouveaux paysans 
animateurs, dont quatre du Projet d'Ilots. Ce cours de formation était 
fondé sur la méthode de recherche-action. D'autres personnes invitées 
auraient pu réaliser de précieuses expériences grâce à la recherche-action 
mais former des techniciens à cette méthode de manière isolée n'est pas 
sans comporter un danger. Livrés à eux-mêmes, sans contact régulier avec 
d'autre techniciens qui appliquent la recherche-action, ils courent le risque 
de mal interpréter et de mal appliquer la méthode. Le Projet préféra limiter 
ce risque, au début tout de moins, en essayant de les inviter aux ateliers 
afin de leur permettre d'échanger régulièrement des idées et expériences 
en matière de la recherche-action. 
 
 
Résumé des obstacles et circonstances défavorables à l'application de la 
méthode de recherche-action 
 
Pendant l'atelier d'évaluation organisé à Desarmes en juin 1979, divers 
obstacles et circonstances défavorables rencontrés lors de l'application de 
la méthode dans les Ilots et dans d'autres zones furent étudiés. 
 
 
Le travail en équipe 
 
En général, les techniciens des Ilots n'étaient pas habitués au travail en 
équipe, qui nécessite une disposition d'esprit, une confiance dans la valeur 
de ce que l'on fait et une certaine flexibilité dans les principes et méthodes 
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de travail. Qui plus est, différents techniciens doivent partager les mêmes 
objectifs, ce qui n'est pas toujours évident, étant donné les différentes 
institutions représentées dans un Ilot. En outre, il n'existait au niveau de 
l'Ilot aucun mécanisme fonctionnel de coordination, qui aurait pu faciliter 
le travail en équipe. Lorsque la méthode de recherche-action fut introduite 
dans les Ilots, l'on put remarquer, en examinant les expériences sur le plan 
de l'application de la recherche-action, que les étapes les plus 
fréquemment omises par les techniciens qui déployaient des activités 
spécifiques étaient celles qui exigeaient un travail en équipe. Une fiche de 
découverte, par exemple, devrait être remplie par deux personnes ou plus 
qui réfléchissent ensemble sur ce que l'une d'elles a observé, autrement, 
l'analyse et la perspective historique fournies par les contributions des 
différents membres d'un groupe feront défaut. En outre, le travail de 
systématisation et de théorisation qui précède l'élaboration d'un 
programme éducatif doit être effectué en équipe. Ces étapes ont été 
pratiquement omises par les techniciens dans les Ilots. 
C'est pourquoi il est important d'habituer les techniciens dans les Ilots à 
travailler en équipe et avec un certain sens de la discipline. La méthode de 
recherche-action destinée à promouvoir et à consolider les groupes de 
paysans ne peut être appliquée que par des coordinateurs, des techniciens 
et des paysans qui ont décidé eux-mêmes de travailler en groupe. 
 
 
Le niveau de formation des techniciens 
 
Lorsque l'on est familiarisé avec la recherche-action, il est évident qu'elle 
demande du groupe qui est destiné à l'appliquer un niveau de formation à 
sa méthode relativement élevé. Une fois encore, c'est une question de 
conception de l'équipe. Etant donné qu'il s'agit d'un groupe de personnes 
qui dirige les différentes étapes de la recherche-action, la composition du 
groupe devrait être telle que le groupe ne se désintègre pas aux différentes 
phases de conception et de réflexion de la mise en oeuvre de la méthode. 
Par exemple, comprendre un réseau de commercialisation, les relations 
entre ses « protagonistes » et l'octroi de prêts pour la production exige une 
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certaine aptitude analytique. Ceci est d'autant plus vrai lorsqu'il s'agit de 
comprendre un système de fourniture de semences qui s'appuie sur des 
gens et des connaissances qui dépassent les limites des environs 
immédiats de l'Ilot. L'équipe de recherche-action doit être composée de 
personnes qui connaissent la situation locale dans ses moindres détails. 
Les groupes de paysans et les techniciens qui prennent part aux activités 
des paysans devraient comprendre une ou plusieurs personnes avec un 
niveau de formation plus élevé. 
A l'heure actuelle, aucun membre de l'équipe technique sur le terrain 
(dans les Ilots) n'est doté de la formation nécessaire pour effectuer ce genre 
d'analyse et de réflection. A la lumière de cette situation, le Projet tente 
d'incorporer toutes les ressources humaines disponibles dans les équipes 
de recherche-action afin de renforcer le personnel technique des Ilots avec 
de nouvelles personnes qui sont déjà impliquées dans la mise en oeuvre de 
la méthode. 
 
La capacité des paysans à participer à la mise en oeuvre de la méthode et 
à l'appliquer 
 
Etant donné que le Projet considère l'aide technique aux Ilots comme une 
solution provisoire, dans l'espoir que les organisations locales de paysans 
seront capables de prendre le relais, la méthode de recherche-action doit 
être pratiquée par les paysans eux-mêmes. Parvenir à cet objectif ne sera 
pas une tâche aisée dans les Ilots, où le taux d'analphabétisme est 
d'environ 77 %. Cependant, les paysans ont été inclus dans des activités de 
formation à la recherche-action et dans des activités spécifiques de 
recherche-action déployées dans les Ilots. La motivation initiale pour 
participer à de telles activités et le fait de devoir s'attaquer à leur situation 
de manière critique ne posent aucun problème. Les vrais obstacles se 
situent sur le plan de la formation des paysans en vue d'accomplir 
certaines phases de la méthode et dans la difficulté à trouver des paysans 
suffisamment peu préoccupés de « perdre leur temps » dans le travail 
discipliné que représente la mise en oeuvre de la méthode.  
Il convient de noter ici que les paysans ne seront jamais disposés à 
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reprendre la recherche-action tant qu'ils ne verront pas qu'elle représente 
un intérêt viable pour eux, la clef même de leur développement. S'ils se 
contentent de résoudre des problèmes isolés au niveau de chaque groupe, 
sans étendre les groupes stratégiques et le travail éducatif à un nombre 
sans cesse croissant de paysans qui comprennent la réalité de leur 
situation, la méthode n'aura pas atteint son objectif. 
 
 
La complexité et les exigences de la méthode 
 
La méthode de recherche-action n'est pas simple. Elle exige la présence 
d'une équipe de techniciens et de paysans dotés de certaines capacités. 
Nous avons déjà fait référence à la nécessité de contributions conceptuelles 
et analytiques de la part de ceux dont le niveau de formation est 
relativement élevé. Il s'agit également de faire preuve d'imagination et de 
certaines aptitudes en ce qui concerne la préparation de matériels 
audiovisuels, sketchs et autres outils qui servent de codes dans la 
méthode. Ces activités ne font pas forcément appel à des talents spéciaux, 
mais un certain degré de formation et de pratique est nécessaire. En fait, 
ceci s'applique à chaque aspect de la méthode. 
Le fait que la méthode n'est pas facile à maîtriser ne devrait pas 
décourager. Il est compréhensible qu'à la fois les techniciens et les paysans 
fassent preuve d'une certaine résistance à son application dans son 
ensemble. Quoiqu'il en soit, ils doivent prendre conscience du fait que la 
recherche-action ne peut être apprise que par l'expérience et qu'elle ne sera 
en mesure de déterminer les changements nécessaires afin de mieux 
adapter la méthode à la situation haïtienne que si des propositions 
spécifiques sont faites en fonction des résultats d'une pratique avec les 
paysans. 
 
 
Les perspectives pour la recherche-action en Haïti 
 
A l'heure actuelle, les techniciens sur le terrain semblent avoir décidé 
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d'adopter la recherche-action comme méthode de base pour tout le 
personnel technique du Projet d'Ilots de développement. En outre, comme 
nous l'avons mentionné ci-dessus, certains techniciens qui travaillent en 
dehors des Ilots ont reçu une formation et ont commencé à appliquer la 
méthode avec enthousiasme dans leur propre zone. L'épreuve la plus 
récente fut un atelier organisé en février 1980 pour les nouveaux 
techniciens du Projet d'Ilots. L'on avait peur que certains d'entre eux, en 
particulier les jeunes agronomes, ne considèrent la recherche-action que 
comme une manière pesante d'arriver aux résultats de production et de 
productivité qu'ils espéraient atteindre. Mais tel ne fut pas le cas. Après 
une semaine de travail, quelques agronomes se déclarèrent déterminés à 
demander l'introduction de ce type de formation à la Faculté 
d'Agronomie. 
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4.RESEAUX DE RECHERCHE PARTICIPATIVE 
 
 
Outre les partenaires du programme de recherche néerlandais, il existe 
nombre d'autres ONG et instituts de recherche qui utilisent la recherche 
participative. Certains ont déjà une longue expérience dans ce domaine ou 
ont même contribué à la création ou au développement de méthodes ou de 
principes améliorés. Ils ont formé des réseaux de chercheurs et d'ONG qui 
utilisent la recherche participative et ils diffusent des bulletins ou publient 
fréquemment à ce sujet. 
 
Afin d'aider les partenaires du programme de recherche néerlandais, nous 
avons essayé d'offrir un panorama d'organisations, d'instituts et de 
réseaux dans le domaine de la recherche participative, en sorte que ceux 
qui nécessitent de plus amples informations puissent les contacter ou 
même participer à certaines de leurs activités. 
 
Action Aid 
Sam Joseph (directeur) 
Postbox 5406 
2 Resthouse Road 
Bangalore 560001 
Inde 
Dirige chercheurs et formateurs dans le domaine de la PRA dans la région.  
 
 
AKRSP (Aga Khan Rural Support Programme) 
Choice Premises 
Swastik Cross Roads 
Navrangpura 
Ahmedabad 380 009 
Inde 
A formé des organismes gouvernementaux, mais également des villageois 
bénévoles en vue de l'utilisation d'approches participatives dans 
l'élaboration de plans de gestion des ressources naturelles villageoises 
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ALFORJA (Programa Regional Coordinado de Educación Popular) 
Central American Network of Popular Education 
Oscar Jara Holiday (coordinateur) 
Apartado 369 
1000 San Jose 
Costa Rica 
tel +506-531015/247251 - fax +506-240687 
ALFORJA est implanté depuis longtemps en Amérique Centrale. Actif par 
le biais de formations, d'échanges d'expériences. Publie en espagnol sur 
l'éducation populaire et la recherche participative. 
 
 
ARUNET 
African Research Utilization Network 
Nancy A George 
PO Box 43864 
Nairobi  
Kenya 
tel +254-2-726255/722194 - fax +254-2-718406/728493 
Est en train d'établir un réseau pour la recherche participative en Afrique 
de l'Est et du Sud afin de combler le fossé entre la recherche au service du 
développement et son utilisation dans des activités axées sur le 
développement au niveau de la communauté. 
 
 
CACE (Centre for Adult and Continuing Education) 
Shirley Walters (directeur) 
University of Western Cape 
Private Bag X17 
Bellville 7530 
Afrique du Sud 
tel +27-21-9592798 - fax +27-21-9592481 
Engagé depuis 1990 dans un processus de recherche-action afin de 
consolider la position des noirs (conséquences de l'apartheid) et des 
femmes. A développé des programmes de formation, publie divers 
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ouvrages sur la recherche sur les sexes et l'éducation populaire et distribue 
un bulletin de réseau The talking stick. 
 
Centro Andino de Acción Popular (CAAP) 
Lenny Field 
Apartado Aereo 173-B 
Diego M.Uteras 733 Y S 
Quito 
Equateur 
Créé en 1977, CAAP vise à sauvegarder le savoir traditionnel en ce qui 
concerne la santé et les pratiques agricoles afin de conceptualiser le 
raisonnement productif des paysans andins et de les aider. Publie de 
nombreux ouvrages et séries parmi lesquels les Cuadernos de Educación 
Popular.   
 
 
CEAAL 
Consejo de Educacion de Adultos de America Latina 
Carlos Nuñez Hurtado (presidente) 
Rafale Cañas 218 - Providencia 
Santiago 
Chili 
tel +56-2-2352532/2351752/235206/2351788 
fax +56-2-2235822 - telex 241044 CEAAL CL CHILE 
Réseau qui fonctionne depuis 20 ans comprenant de nombreuses ONG 
actives dans le domaine de l'éducation populaire, de la recherche 
participative dans tous les domaines du développement. Nombreuses 
publications en espagnol. 
 
 
CEDA (Centre pour l'environment et le développement en Afrique) 
Philip Langley 
BP 7060 Cotonou  
Bénin 
Tel: +229 331917 
Fax: +229 331981 
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Centro de Educación y Tecnología (CET) 
Casilla 165 
Correo 9 
Santiago 
Chili 
Recherche des formes différentes de développement agricole.  
Coordonne un Consorcio Latino-Americano sobre Agroecología y 
Desarollo (CLADES), qui diffuse des exposés actuels, des systématisations 
de recherches et développe des méthodes de recherche. 
 
 
 
Collaborative Action Research Network 
Bridge Somekh (coordinateur) 
University of East Anglia 
Norwich 
Royaume-Uni 
Publie l'Educational Action Research Journal (Triangle Press), principale 
revue britannique sur la recherche-action. 
 
 
Cornell Participatory Action Network 
104 Un's Hall 
Cornell University 
Ithaca NY 14853 
Etats-Unis 
tel 607-2551004 
Vise à faciliter les pratiques de développement populaires internationales 
et élabore à cette fin un registre d'approches de recherche participative. 
 
 
ENDA-GRAF 
Pierre Jacolin; Jean Pierre Perier; Emmanuel Ndione 
BP 13069 
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Dakar 
Senegal 
Tel: +22-1-242025 
Nombreuse livres dans recherche et l'éducation populaire 
 
 
ENEA 
Prof. Bara Gueye 
BP 5084 
Dakar 
Senegal 
Tel: +22-1-253176 
Organizé des courses sur PRA 
 
 
FAO-People's Participation Programme 
John Rouse 
ESH Via della Terme Caracalla 
00100 Rome 
Italie 
tel +39-6-57971/57973918 
PPP est l'un des rares programmes officiels et subventionnés par les 
Nations Unies à utiliser une méthode de recherche-action participative 
dans des projets pilotes dans environ dix pays différents.  
 
 
 
 
 
FASE/PTA (Projeto Tecnologias Alternativas) 
Jean Marc van der Weid 
Rua Bento Lisboa 58, 3e Andar 
Catete 
CEP 22221 
Rio de Janeiro RJ 
Brésil 
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tel +55-21-253-8317 - fax +55-21-233-8363 
A fourni des technologies différentes à des organisations et à des 
communautés de petits agriculteurs. A établi un réseau de centres de 
documentation, d'expérimentation et de formation. FASE publie 
régulièrement la revue Proposta  et une série périodique intitulée Boletin do 
Projeto. 
 
 
GRAAP (Groupe de Recherche et d'Appui pour l'Autopromotion 
Paysanne) 
BP 785 
Bobo-Dioulasso 
Burkina Fasso 
Engagé en matière de matériel audiovisuel autodidactes pour le peuple 
paysanne analphabète.  
 
 
GRET (Groupe de Recherche et d'Echanges Technologiques) 
Didier Pilot; Marc Rodriguez 
213 Rue de la Fayette 
75010 Paris 
Tel: +33-1-40056161 
Fax: +33-1-40056110 - 11 
L'expérience en matière de PRA et Recherche pour le développement  
 
 
Highlander Research and Education Center 
John Gaventa 
Route 3 
Box 370 
New Market 
Tennessee 37820 
Etats-Unis 
Utilise depuis de nombreuses années une méthode de recherche 
participative en vue de la réappropriation du savoir dans le contexte nord-
américain. 
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ICLARM-Manilla 
Integrated Resources Management Group 
Roger Pullin  
P.O.Box 2631 
Makati Metro 
Manille 
Philippines 
tel +63-969-9451 - fax +63-969-9937 
Publications et revue sur la recherche dans le domaine des sytèmes de 
cultures et le diagnostic participatif. 
 
IIED-Sustainable Agriculture Programme 
International Institute for Environmental Development 
Jules Pretty (directeur) 
3 Endsleigh Street 
Londres, WC1H ODD 
Royaume-Uni 
tel +44-71-3882117 - fax +44-71-3882826 
Le programme stimule et soutient le développement d'une agriculture 
socialement et écologiquement responsable par le biais de la recherche, de 
la formation, d'activités de pression, de réseaux et de diffusion 
d'informations. La série RRA Notes est particulièrement intéressante, dont 
l'objectif est de faire partager partout dans le monde des expériences de 
PRA et de RRA sur le terrain et des innovations méthodologiques.  
 
 
Institute of Development Studies - (IDS) 
Robert Chambers 
University of Sussex 
Brighton BN1 9RE 
Royaume-Uni 
tel +44-273-606261 - fax +44-273-621202 
Robert Chambers a publié de nombreux articles et livres sur l'évaluation 
participative. 
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Institute for Low External Input Agriculture (ILEIA) 
Ann Waters-Bayer 
c/o ETC Foundation 
Kastanjelaan 5 
P.O.Box 64 
3830 AB Leusden 
Pays-Bas 
tel +31-33-943086 - fax +31-33-940791 - telex 79380 ETC NL 
Centre d'Information fondé en 1982, publie le Bulletin-ILEIA, des débats 
sur le développement technologique participatif et des registres d'adresses 
et d'informations afin de facilitér l'échange Sud-Sud. 
 
 
 
Institut Panafrican Pour le Developpement Afrique de l'Ouest - Sahel 
(IPD/AOS) 
01 BP 1756 
Ouagadougou 01 
Burkina Faso 
Tel: +226 -301399 
Fax: +226 301296 
 
 
 
IPRA/CIAT (Centro International de Agricultura Tropical) 
Jacqueline Ashby (Coordinatrice des projets de recherche participative) 
Apartado Aereo 6713 
Cali 
Colombie 
tel +57-23-675050 - fax +57-23-647243 
Films vidéo sur la recherche participative, expérimentations dans les 
fermes et  modules de formation sur des questions connexes, y compris les 
sexes. 
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Lê Minit Tuê 
c/o Interforest AB 
P.O.Box 36 
Hanoi 
Vietnam 
tel +10-84-42-53236 - fax +10-84-42-52542 
Informations sur des expériences de terrain, les possibilités de formation et 
la PRA nationale. 
 
 
International Council for Adult Education (ICAE) 
Francisco Vio Grossi 
720 Bathurst Street 
Suite 500 
Toronto 
Ontario 
Canada M5S 2R4 
tel +416-588-1211 - fax +416-588-5725 
Réseau mondial d'éducation pour les adultes. Publie régulièrement au 
sujet de la recherche participative dans Convergence. 
 
 
 
 
 
 
IRC (International Water and Sanitation Centre) 
Jan Teun Visscher 
P.O.Box 93190 
2509 AD La Haye 
Pays-Bas 
tel +31-70-3314133 - fax +31-70-3814034 
Centre d'information. Publication sur la formation participative, la gestion 
communautaire et la recherche participative dans le domaine de l'eau. A 
initié une recherche participative dans six pays du Sud sur la gestion 
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communautaire des ressources en eau.  
 
 
IUCN (International Union for Nature Conservation) 
Gracia Borrini (Coordinateur du Service de politique sociale) 
Rue Mauverney 28 
CH-1196 Gland 
Suisse 
tel +4122-9990001 - fax +4133-9990002 
A initié un réseau de protection primaire de l'environnement avec des 
activités globales. 
 
 
Khon Kaen University 
Suriya Smutkupt 
Khon Kaen 40002 
Thaïlande 
tel +66-43-241331/44 - fax +66-43-241216 
A publié les débats de différents congrès et autres réunions sur la RRA et 
la recherche participative. 
 
 
 
 
 
 
 
Liverpool School of Tropical Medicine 
Korrie de Koning 
Pembroke Place 
Liverpool L3 5QA 
Royaume-Uni 
fax +44-51-7094743 
A participé à l'organisation d'un séminaire sur la recherche participative 
dans le domaine de la santé et est en cours de production de publications 
sur ce thème. 
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Forest Department (FORI-NARO) 
Makerere University 
John Aluma (Directeur) 
P.O.Box 7062 
Kampala 
Ouganda 
tel +256-41-259626 - fax +256-41-234252 
Information sur des expériences de terrain, les possibilités de formation et 
les PRA nationales. 
 
 
MYRADA  
2 Service Road 
Domlur Layout  
Bangalore 560 071  
Inde  
tel +91- 812576166 
Myrada produit la série de publications PRA/PALM, a réalisé un excellent 
film vidéo sur la PRA et est l'une des organisations qui a ouvert ses portes 
à ceux qui désirent acquérir une expérience sur le terrain en matière de 
PRA.  
 
 
 
 
 
Outreach 
James Mascarenhas (dir.) 
11 Resthouse Crescent 
Bangalore 560001 
Inde 
ONG qui a une longue expérience dans la formation aux PRA. Information 
sur les réseaux nationaux. 
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Overseas Development Institute 
ODI - Agricultural Research and Extension Network 
John Farington 
Regent's College 
Inner Circle  
Regent's Park 
Londres NWi 4NS 
Royaume-Uni 
tel +44-71-4877413 
Périodiques et autres publications sur les relations entre recherche-
vulgarisation agricole et entre les ONG-OG.  
 
 
PACT 
Aroma Goon 
House 56 
Road 16 (New) 27 (Old) 
Dhanmondi R/A 
Dhaka 1209 
Bangladesh 
tel +880-2-324091/815953 - fax +880-2-813416 
Informations sur l'expérience sur le terrain, les possibilités de formation et 
le réseau nationale de recherche participative. 
 
 
 
 
Program for International Development 
Clark University 
950 Main Street 
Worcester 
Massachusetts 01610 
Etats-Unis 
tel +1-508-7937336 - fax +1-508-7938881 
Nombreuses études de cas et publications sur les approches villageoises 
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de la gestion des ressources naturelles.  
 
 
PRAAP (Programme de Recherche et Appui des Associations de 
Paysans) 
Lynn Ellsworth 
Saran Kourouma 
CP 13 
Dakar-Fann 
Senegal 
tel +221-254953 - fax +221-225590 
Traduit de nombreuses publications pour les pays francophones, assure 
des formations, finance des recherches et publie un bulletin.  
 
 
School of Education, University of California 
John Hurst 
Berkeley CA 94720 
Etats-Unis 
tel +1-510-8412210 - fax +1-510-6436239 
Publie un bulletin intitulé Seeds of Fire. 
 
Servicios Multiples de Tecnologias Apropiadas (SEMTA) 
Casilla 20410 
La Paz 
Bolivie 
tel +591-2391-458 - fax +591-2391-458 
Se consacre depuis plus de dix ans à la recherche et au développement de 
technologies appropriées pour les agriculteurs sans ressources. Membre 
du Consorcio Latino-Americano sobre Agroecología y Desarrollo 
(CLADES). 
 
 
Society for Participatory Research In Asia (PRIA) 
Rajesh Tandon 
42 Tughlakabad Institutional Area 
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New Delhi 110062 
Inde 
fax +91-11-647-1183 
Rajesh Tandon est parmi les premiers à s'être engagé dans la recherche 
participative. Nombreuses publications sur la théorie et la pratique. Le 
réseau est très actif. 
 
 
Department of Health Services Studies 
TATA Institute of Social Sciences 
Annie George 
PO Box 8313 
Sion Trombay Road 
Deonar 
Bombay 400088 
Inde 
tel +91-22-5563290 - fax +91-22-5562912 
Publie un bulletin sur la recherche qualitative et s'intéresse spécifiquement 
au développement de méthodes de recherche participative permettant 
d'étudier les questions de la santé des femmes. 
 
 
PROWWESS/UNDP 
Deepah Narayan-Parker  
304 E. 45 Street, 12 th Floor 
New York 
New York 10017 
Etats-Unis 
tel +1-212-906-5848 - fax +1-212-906-6350 
Programme axé sur la problématique des sexes et outils participatifs pour 
l'éducation et la recherche au service du développement. 
 
 
Voisins Mondiaux (World Neighbors)  
Peter Gubbels  
B.P. 1315 
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Ouagadougou  
Burkina Faso,  
Afrique de l'Ouest 
Expériences intéressantes dans la région de l'Afrique de l'Ouest avec la 
formation et la recherche participatives. 
 
 
World Neighbors Development Communications 
Ronald Bunch 
4127 NW 122 Street  
Oklahoma City  
OK 73120   
Etats-Unis 
tel +1-405-752-9700 - fax +1-405-752-9393 
World Neighbors a produit une multitude de cassettes vidéo, livres et 
supports visuels sur le développement technologique participatif. Publie 
une revue intitulée World Neighbors in Action.  
 
 
World Resources Institute 
Lori Ann Thrupp 
1709 New York Ave NW 
Washington DC 20006 
Etats-Unis 
tel +1-202-6386300 - fax +1-202-6380036 
Nombreuses études de cas et publications sur les approches villageoises 
du développement durable.  


